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NOTE I' a' 

Les cotes des documents de l’Organisation des Nations Unies se composent de 
lettres majuscules et de chifies: La simple mention d’une cote dans un texte signifie 
qu’il s’agit d’un document de l’Organisation. 

Les documents du Conseil de sécurité (cote S/. . .) sont, en règle gén&ale, pu- 
blies dans des Suppémer+s trimestriels aux Documents officiels du Conseil de sécu- 
rité. La date d’un tel document indique le supplément dans lequel on trouvera soit 
le texte en question, soit des indications le concernant. 

Les résolutions du Conseil de sécurité, numérotées selon un systéme adopté en 
1964, sont publiées, pour chaque an&, dans un recueil de Résolutions et décisions 
du Conseil de S&urit& Ce nouveau système, appliqué r&roactivement aux résolutions 
antérieures au le’ janvier 1965, est entré pleinement en vigueur a cette date. 

‘,.. 
; .’ 
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2540e StiANCE 

Tenue JI New York le lundi 21 mai 1984, A 15 h 30. 

Prhident : M. Oleg A. TROYANOVSKY 
(Union des Républiques socialistes soviétiques). 

Présents : Les reprtkntants des Etats suivants : Chine, 
Egypte, Etats-Unis d’Amérique, France, Haute-Volta, 
Inde, Malte, Nicaragua, Pakistan, Pays-Bas, Pérou, Répu- 
blique socialiste soviétiquq d’Ukraine, Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, Union des Rbpu- 
bliques socialistes soviétiques, Zimbabwe. 

Ordre du jour provisoire (SIAgendaD540) 

1. Adoption de l’ordre du jour. 

2. La situation au Moyen-Orient : 
Lettre, en date du 17 mai 1984, adressée au Président 

du Conseil de skcurité par le repnkentant perma- 
nent du Koweït auptis de l’Organisation des Na- 
tions Unies (W6569). 

La séance est ouverte à 16 h 20. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ‘ordre du jour est adopté. 

La situation au Moyen-Orient : 
Lettre, en date du 17 mai 1984, adressbe au Prksident 

du Conseil de sécurité par le représentant perma- 
nent du Koweït auprh de l’Organisation des Na- 
tions Unies (W16569) 

1. Le PRÉSIDENT (interprétution du russe) : J’informe 
les membres du Conseil que j’ai reçu des lettres des re- 
présentants ‘du Koweït et du Liban dans lesquelles ils 
demandent a être invités a parficiper à la discussion de la 
question inscrite a l’ordre du jour. Selon la pratique habi- 
tuelle, je me propose, avec l’assentiment du Conseil, d’in- 
viter ces représentants a participer g la discussion sans 
droit de vote, conformément aux dispositions pertinentes 
de la Charte et à l’article 37 du règlement int6rieur pro- 
visoire du Conseil. 

Sur l’invitation du Président, M. Fakhoury (Liban) 
prend place à la table du Conseil et M. Abulhassan 
(Koweït) occupe’le siège qui lui a été réservk sur le côté 
de la salle du Conseil. 

2. Le PRÉSIDENT (interprétation du russe) : J’informe 
également les membres du Conseil que j’ai reçu du repré- 
sentant de l’Egypte une lettre en date du 17 mai 1984 
[s/16571] qui se lit comme suit : 

“J’ai l’honneur de prier le Conseil de skurité d’in- 
viter M, Zehdi Labib Terzi, observateur permanent de 
l’Organisation de lib&tion de la Palestine auprès de 
l’Organisation des Nations Unies, a participer aux déli- 

. bérati,ons du Conseil sur la question intitulée “La situa- 
tion au Moyen-Orient”, conformc5ment a la pratique 
habituelle du Conseil.” 

3. La proposition du repn%entant de l’Egypte n’est pas 
formulée conform&ment a l’article 37 ou a l’article 39 du 
règlement intérieur provisoire, mais, si le Conseil l’ap- 
prouve, l’invitation à participer au débat conférera à l’Or- 
ganisation de libération de la Palestine (OLP) les mêmes 
droits de participation que ceux dont j8uit un Etat Membre 
aux termes de l’article 37. Un membre du Conseil désire- 
t-il prendre la parole au sujet de cette proposition ? 

4. M. SORZANO (Etats-Unis d’Amérique) [interpréta- 
tion de 1 ‘anglais] : :Les Etats-Unis s’opposent g ce que 
l’on octroie à I’OLP les mêmes droits de participation aux 
dbbats du Conseil que ceux dont elle jouirait si elle était 
un Etat Membre. Nous avons toujours souligné que, 
conformément au réglement intérieur provisoire du Con- 
seil, celui-ci ne peut permettre a des personnes de pxndre 
la parole au nom d’organisations non gouvernementales 
qu’en vertu de l’article 39. Pendant 35 ans, les Etats-Unis 
ont interprété largement l’article 39 et n’auraient pas sou- 
lev6 d’objection dans le cas l&sent. Cependant, nous 
n’acceptons pas une formule qui constitue une entorse au 
règlement intérieur provisoire. Les Etats-Unis n’acceptent 
pas, notamment, la pratique qui a été 6tabIie demiérement 
au Conseil et qui cherche d’une maniére sélective et en 
s’écartant du règlement intérieur à rehausser le prestige 
de ceux qui participent aux débats du Conseil. Nous esti- 
mons que cette pratique spéciale n’a pas de base légale et 
constitue un abus de procédure. C’est pourquoi les Etats- 
Unis vous demandent, Monsieur le Président, de mettre 
aux voix l’invitation à participer au débat. Les Etats-Unis 
voteront contre. 

5. Le PRÉSIDENT (interprétation du russe) : Si aucun 
autre membre du Conseil ne souhaite prendre la parole & 
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ce stade, je considérerai que le Conseil est prêt à voter sur 
la proposition de l’Egypte. 

Il est procédé au vote à main levée. 

Votentpour : Chine, Egypte, Haute-Volta, Inde, Malte, 
Nicaragua, Pakistan, Pérou, République socialiste sovié- 
tique d’Ukraine, Union des Républiques socialistes sovi& 
tiques, Zimbabwe. 

Votent contre : Etats-Unis d’Amérique. 

S’abstiennent : France, Pays-Bas, Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord. 

Par 11 voix contre une, avec 3 abstentions, laproposi- 
tion est adoptée. 

Sur 1 ‘invitation du Président, M. Terzi (Organisation 
de libkration de la Palestine) prend place à la table du 
Conseil. 

6. M. SERRY (Pays-Bas) [interprétation de 1 ‘anglais] : 
La délégation des Pays-Bas s’est abstenue lors du vote sur 
la participation de I’OLP au débat du Conseil. Ce faisant, 
ma delégation ne souhaite cependant pas donner l’impres- 
sion que le représentant de I’OLP ne devrait pas prendre 
la parole au Conseil. Ma délégation s’inspire du souci de 
voir le Conseil respecter le règlement intérieur qu’il s’est 
choisi. 

7. Les membres du Conseil savent que mon pays, ainsi 
que les autres membres de la Communauté européenne, 
ont déclaré que le Moyen-Orient ne pourra jouir d’une 
véritable paix et d’une stabilité durable que grâce a un 
réglement global auquel participeraient toutes les parties, 
ce qui signifie que I’OLP devrait participer aux négo- 
ciations. 

8. Ma délégation se félicite donc de la participation de 
I’OLP au présent débat. Nos réserves ne portent que sur 
la procédure suivie. Cette démarche a clairement pour but 
d’accorder a I’OLP, admis en tant qu’observateur a l’As- 
semblée générale, un statut analogue a celui d’un Etat 
Membre. Il s’agit la d’un geste de nature politique qui ne 
reflète pas les liens véritables de I’OLP avec notre orga- 
nisation et, par conséquent, nous ne pouvons l’approuver. 

9. Le PRESIDENT (interprétation du russe) : J’informe 
également les membres du Conseil que j’ai reçu une lettre 
en date du 21 mai 1984 du Président du Comité pour 
l’exercice des droits inaliénables du peuple palestinien, 
qui se lit comme suit : 

“J’ai l’honneur de demander a être autorisé à parti- 
ciper à l’examen par le Conseil de sécurité de la ques- 

,, tion intitulée “La situation au Moyen-Orient”, confor- 
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mement a l’article 39 du règlement intérieur provisoire 
du Conseil, en ma qualité de président du Comité pour 
l’exercice des droits inaliénables du peuple pales- 
tinien.” .‘, 

10. En d’autres occasions, le Conseil a invité des repre- 
sentants d’autres organes de l’Organisation des Nations 
Unies dans le cadre de l’examen de questions inscrites a 
son ordre du jour, Conformément a la pratique établie ii 
cet égard, je propose que le Conseil invite le Président du 
Comité pour l’exercice des droits inaliénables du peuple 
palestinien a participer a nos débats en vertu de l’article 
39 du règlement intérieur provisoire. 

Sur l’invitation du Prhident, M. Sarré (Président du 
Comité pour 1 ‘exercice des droits inaliénables du peuple 
palestinien) occupe le siège qui lui a été rf&ervé sur le 
côté de la salle du Conseil. 

11, Le PRESIDENT (interprétation du russe) : Le 
Conseil de sécurité se réunit aujourd’hui en réponse a la 
demande contenue dans une lettre en date du 17 mai 1984 
adressée au Président du Conseil par le représentant du 
Koweït [S/I 65691. 

12. J’attire également l’attention des membres du Con- 
seil sur les documents suivants : document Wl6568, qui 
contient une lettre en date du 16 mai 1984 adressée au 
Secrétaire général par le Président par intérim du Comité 
pour l’exercice des droits inaliénables du peuple palesti- 
nien; document S/16570, qui contient une lettre en date 
du 17 mai 1984 adressée au Président du Conseil par le 
représentant de l’Egypte. 

13. Le premier orateur est le représentant du Koweït, qui 
souhaite faire une déclaration en sa qualité de président 
du Groupe des Etats arabes pour le mois de mai. Je l’invite 
a prendre place a la table du Conseil et a faire sa décla- 
ration. 

14. M. ABULHASSAN (Koweït) [interprétation de 
l’arabe] : Monsieur le Président, permettez-moi tout 
d’abord de vous féliciter à l’occasion de votre accession 
a la présidence du Conseil pour le mois en cours. Je 
voudrais par la même occasion vous exprimer l’estime du 
Groupe des Etats arabes, que j’ai l’honneur de présider 
pour le mois de mai, et en particulier celle de ma déléga- 
tion, pour votre sagesse extrême, votre compétence bien 
reconnue dans la direction des travaux du Conseil, que 
VOUS avez conduits avec intégrité, compétence et objecti- 
vite, et pour l’appui et le soutien que votre pays, ce grand 
ami, apporte aux causes arabes. 

15. De même, j’ai le plaisir de rendre hommage à la 
compétence de votre prédécesseur, le représentant de la 
Republique socialiste sovietique d’Ukraine, dans la direc- 
tion des travaux du Conseil le mois dernier. 



16, Je VOU&~~S également vous exprimer, ainsi qu’à 
tous les autres membres du Conseil, les remerciements de 
ma d&gation pour lui avoir donné l’occasion de prendre 
la parole aujourd’hui au nom du Groupe des Etats arabes 
sur la question importante dont nous sommes saisis 
aujourd’hui. 

une série de mensonges tels que ceux qui caractérisent 
tous les actes d’Israël. 

17. Le 15 mai dernier, Israël a perp& un nouveau crime 
hideux : plus de 1 500 soldats des forces d’occupation 
israéliennes ont encerclé le camp de Sugiés palestiniens 
#Ein El-Helweh, dans le sud du Liban, utilisant a cet effet 
plus de 150 véhicules, chars et blindes. De même, ils ont 
fait sauter une trentaine de maisons appartenant a des 
citoyens paisibles de ce camp. Puis a eu lieu une série 
d’événements entraînant des dizaines de victimes - morts 
et blessés -parmi les Palestiniens et l’arrestation de plu- 
sieurs personnes. 

18. La perpétration de tels crimes hideux n’est pas un 
fait nouveau dans l’histoire pourtant courte de l’entité 
sioniste tyrannique, mais elle renforce jour après jour 
notre conviction et celle de la communauté internationale 
que cette entité se développe et prospère par le crime, la 
mainmise par la force et I’oppTession, qui sont devenus 
avec le temps des 6léments essentiels reflétant la r&dité 
de l’idéologie et de la conduite qui sont il la base de cette 
entité agressive. 

22. Nous n’avons pas encore oublié qu’Israël a envahi 
le Liban, violant ainsi la souveraineté et l’intégrité terri- 
toriale d’un Etat Membre, et cela sous le faux et faible 
prétexte de mettre fin aux bombardements des colonies 
israéliennes, bombardements dont toutes les sources neu- 
tres ont affirmé qu’ils avaient cessé un an avant ladite 
invasion. Cependant, l’occupation israélienne de parties 
du Liban indépendant a persisté en dépit de toutes les 
nkolutions adoptées par le Conseil, à commencer par la 
tisolutjon 509 (1982), qui exige qu’Israël se retire immé- 
diatement et inconditionnellement, ainsi que la tisolution 
517 (1982), qui blâme Israël pour n’avoir pas respecté 
les tisolutions 508 (1982), 509 (1982), 512 (1982), 513 
(1982), 515 (1982), et 516 (1982). Cela prouve bien que 
les raisons avancées par Israël pour justifier son invasion 
barbare du Liban, en dépit de leur diversité qui s’accroît 
avec le temps, ont toujours été de fausses raisons et que 
les objectifs à long terme d’Israël en ce qui concerne le 
territoire libanais sont aujourd’hui plus clairs que jamais. 
Ils ont 6th confirmés et soutenus par la persistance de 
l’occupation israélienne, avec tout ce qu’elle signifie de 
drames et de souffrances pour les peuples libanais et 
palestinien. 

19. Le crime perpéti dans le camp d’Ein El-Helweh 
n’est pas un crime isolé. Ce n’est ni le premier ni le 
dernier des crimes du même genre commis par Israël. Ce 
n’est autre chose qu’un nouveau maillon d’une chaîne de 
crimes inhumains qu’a commis et que continue de com- 
mettre Israël dans ses tentatives désespérks pour renfor- 
cer sa mainmise sur les territoires occupés, que Çe soit 
dans le sud du Liban, sur la Rive occidentale, a Gaza ou 
dans le territoire syrien des hauteurs du Golan. C’est ainsi 
que ce qui s’est passé dans le sud du Liban occupé ne peut 
être isolé de ce qui a eu lieu et continue d’avoir lieu dans 
les territoires palestiniens occupés de la Rive occidentale 
et de la bande de Gaza, 

23. Le dernier crime israélien, qui est le fruit d’une 
doctrine et d’une méthode Pratiqu&es par les autorités 
israéliennes dans tous leurs actes et dans toute leur poli- 
tique dans les territoires palestinien et arabes occupés, 
devrait nous rappeler les points suivants. 

20. Le massacre par les autorités israéliennes, aprrfs 
qu’ils eurent été arrêtés, des deux commandos qui avaient 
participé à l’op&ation d’Ashdod n’est en rien différent 
des atrocités commises contre des femmes et des enfants 
innocents qui avaient manifeste contre les autorités d’oc- 
cupation dans le camp dWin El-Helweh. Ces actes ne sont 
que deux formes différentes de la même méthode de pen- 
sée stérile, unique, donnant droit à celui qui la pratique 
de se livrer à des atrocités contre un peuple désarmé qui 
réclame ses droits légitimes. 

24. Premièrement, comme cela devient de plus en plus 
évident, les autorités israéliennes sont convaincues que le 
maintien de la prt%ence palestinienne, en théorie et en 
pratique, constitue un danger pour leurs desseins territo- 
riaux &ant donne que par ce maintien elle rappelle conti- 
nuellement à la çommunauté internationale le sort que 
connut le peuple palestinien à la suite des complots inter- 
nationaux bien connus qui aboutirent à la création d’un 
Etat juif en territoire palestinien. C’est pourquoi les auto- 
rités israéliennes ont toujours eu recours à deux moyens 
principaux pour faire face à cette réalité. Tout d’abord, 
diffamer le peuple palestinien, le dépeindre aux yeux du 
monde comme un groupe de terroristes et s’efforcer de 
mettre fin à l’idée selon laquelle il constitue un peuple 
militant pour ses droits légitimes; ensuite, procéder à sa 
liquidation physique par la saisie de biens, l’expulsion du 
pays, la terreur pour pousser à l’émigration, les sanctions 
collectives ainsi que les autres procédés connus à l’épo 
que de l’impérialisme abject. 

21. Personne n’ignore plus que la doctrine sioniste, éri- 25. Deuxièmement, les autorités israéliennes croient à 
gée essentiellement sur une devise mensongère qui dit tort que l’extermination et l’exercice de la terreur par 
“une terre sans peuple pour un peuple sans terre”, ne peut lesquels elles tentent de briser la résistance palestinienne 
survivre si elle n’est pas alimentée continuellement par dans les territoires arabes palestiniens arriveront à détour- 
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ner le peuple palestinien de sa lutte nationale. Si les Israé- 
liens jettent un regard sur l’histoire du colonialisme en 
général et sur les années qu’ils ont passées eux-mêmes à 
appliquer leur politique de peuplement colonialiste dans 
les territoires occupés, ils pourront constater que la poli- 
tique de terreur et de rkpression, quelle que soit l’ingénio- 
sité avec laquelle elle est pratiquée, ne peut réussir à 
détourner un peuple qui lutte pour sa liberté. Cette politi- 
que aboutit souvent au résultat contraire, a savoir qu’elle 
contribue a renforcer la volonté et la détermination des 
peuples à poursuivre leur lutte. 

26. Troisiémement, les autorités israéliennes ont une 
autre’ fausse impression, à savoir qu’en appliquant une 
politique de terreur dans les territoires occupés, que ce 
soit dans le sud du Liban, sur la Rive occidentale ou a 
Gaza, elles pourront mettre fin aux opérations de com- 
mandos contre les forces d’occupation. Nous ne contredi- 
rions pas la réalité en disant qu’une conception aussi 
erronée correspond aux idées de l’ancien Ministre israé- 
lien des affaires étrangères, Abba Eban, qui, d’après le 
Jerusalem Post, a dit ce qui suit : 

“Nous sornmes dominés depuis de nombreuses 
années par des imaginations empoisonnées, dont celle 
qui prétend que 1250 000 Palestiniens, intemationa- 
lement reconnus comme un peuple distinct, pourraient 
être subjugués à titre permanent par les autorités israé- 
liennes. ’ ’ 

La Lutte héroïque du peuple libanais contre l’occupation 
israélienne dans le sud du Liban et la lutte hbroïque du 
peuple palestinien contre l’occupation israélienne sur la 
Rive occidentale et à Gaza devraient convaincre les Israé- 
liens qu’une politique de terreur et de répression ne saurait 
arrêter la lutte contre l’ockrpation, que rien n’arrêtera une 
telle lutte hormis la cessation de l’occupation et que s’ils 
veulent la sécurité de leurs soldats dans les territoires 
occupés ils n’ont tout simplement qu’à les en retirer. 

27. Quatrièmement, en perpétrant de tels crimes contre 
les peuples palestinien et libanais dans les territoires occu- 
pés, les autorités israéliennes commettent un double crime, 
étant donné qu’au lieu de protéger les civils dans les 
régions occupées, en tant qu’autorités responsables de la 
protection de ces civils conformément a la quatrième Con- 
vention de Genève’, elles commettent des actes d’agres- 
sion à l’égard de ces civils et de leurs biens et entreprennent 
de changer le caractère juridique, géographique et d&no- 
graphique des régions .qu’elles occupent, en contradic- 
tion avec la lettre et l’esprit des dispositions de ladite 
convention. 

28. Le monde arabe, ébranlé par la persistance de l’arm- 
gante israélienne et la poursuite systématique d’une poli- 
tique d’extermination et de rkpression dans les territoires 
palestinien et arabes occupés et par le fait que le Conseil 

de sécurité n’a pas assumé pleinement son rôle pour mettre 
un terme aux agissements d”Israë1, lance un appel au Con- 
seil pour qu’il assume ses responsabilités telles qu’elles 
sont définies par la Charte des Nations Unies. 

29. Israël assume seul la responsabilité de ce qui se 
passe dans les territoires arabes et palestinien occupés. En 
tant qu’autorité occupante, il est requis non seulement 
d’arrêter les massacres, à la dispersion, la torture et l’em- 
prisonnement de civils et la destruction de leurs maisons 
en violation du droit international mais de protéger les 
civils et leurs biens jusqu’a ce que l’on puisse décider i 
titre définitif du sort des mgions occupées. 

30. Voila pourquoi le Conseil est requis d’assumer toutes 
ses responsabilités et d’assurer la mise en œuvre de toutes 
ses rtkolutions relatives a cette question, à savoir,: premiè- 
rement, les résolutions qui demandent a Israël de mettre fin 
si ses violations des dispositions du droit international dans 
les territoires occupés et de donner des garanties suscepti- 
bles d’assurer que de telles violations des instruments 
internationaux et des résolutions de l’Organisation des 
Nations Unies ne se renouvelleront pas; deuxièmement, les 
résolutions qui demandent à Israël de se retirer de tous les 
territoires palestinien et arabes qu’il occupe depuis 1967, 
étant donné que le retrait est le seul remède efficace a 
tous les maux qui constituent une menace permanente pour 
la sécurité et la paix dans la région du Moyen-Orient; 
troisièmement, les résolutions qui demandent que soit 
octroyé au peuple palestinien l’exercice de ses droits 
inaliénables, y compris son droit à l’autodétermination et 
à la création de son propre Etat sur le sol de sa patrie; 
quatrièmement, les résolutions qui réafftrment l’indépen- 
dance, la souveraineté et l’intégrité territoriale du Liban et 
exigent le retrait le retrait total et inconditionnel d’Israël, 
conformément a la msolution 509 (1982). 

31. Le PRÉSIDENT (interprétation du russe) : L’ora- 
teur suivant est le representant du Liban, Je lui dorme la 
parole. 

32. M. FAKHOURY (Liban) [interprétation de 
l’arabe] : Qu’il me soit tout d’abord permis, Monsieur le 
Président, de vous féliciter de votre accession a la prési- 
dence du Conseil pour ce mois et de vous dire quo nous 
sommes convaincus que grâce a votre sagesse et à votre 
compétence les travaux du Conseil seront couronnés de 
succès. J’adresse également mes félicitations a votre pré- 
décesseur, M. Vladimir Kravets, représentant de la Répu- 
blique socialiste soviétique d’Ukraine, pour la maniére 
admirable dont il a dirigé les travaux du Conseil le mois 
dernier et pour la compétence politique dont il a fait 
preuve. 

33. Ce qui s’est produit dans la nuit du 15 au 16 mai et 
le 17 mai dans le camp d’Ein El-Helweh, au sud-est de 
Sidon, dans le sud du Liban occupé, mérite d’être examiné 
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sérieusement par le Conseil. Les forces de défense israé- 
Iiennes ont lancé une campagne de grande envergure, 
assiégeant le camp, que trois détachements ont envahi de 
partout. Ces forces ont dynamité plusieurs maisons, dont 
certaines n’avaient pas eté évacuées. Elles ont arrêté envi- 
ron 150 personnes, qu’elles ont transportées dans trois 
autobus vers un centre de détention. De nombreux habi- 
tants du camp ont été tués ou blessés. 

34. Une telle attaque ne saurait être justifiée et aucune 
justification ou explication ne saurait en faire éluder la 
responsabilité. A maintes reprises, nous avons répeté ici 
que le Conseil assume une lourde responsabilité du fait que 
ses nombreuses résolutions relatives au sud du Liban et au 
retrait d’Israël jusqu’aux frontiéres internationalement 
reconnues restent sans application pratique ou effective. 
Nous ne préconisons pas l’accumulation de msolutions qui 
demeurent lettre morte, qu’il s’agisse de résolutions de ce 
conseil ou d’autres organes. C’est pourquoi nous continue- 
rons à réclamer en droit et avec lbgitimité l’application des 
résolutions antérieures du Conseil jusqu’a ce qu’il y soit 
fait droit et que le Conseil réponde aux exigences du droit 
et de la justice d’une maniére réelle et fructueuse. 

35. Depuis qu’il occupe le sud du Liban, Israël a régu- 
lièrement lancé des campagnes militaires répressives et 
eu recours à des pratiques inhumaines contre les citoyens 
libanais des villages et contre les Palestiniens réfugiés 
dans les camps situés en territoire libanais. Il est de notre 
devoir national d’informer l’opinion publique intematio- 
nale au sujet de ces campagnes et de ces pratiques et de 
demander au Conseil de les dénoncer, de les déplorer et 
de les condamner parce qu’elles sont une violation fla- 
grante de la Charte des Nations Unies et des droits de 
l’homme. 

36. Il incombe églement ‘au Conseil de mettre définiti- 
vement fin à la situation actuelle en obligeant Israël à 
appliquer ses résolutions concernant le retrait total du sud. 
du Liban afin de permettre à 1’Etat libanais de recouvrer 
sa souveraineté et son autorité jusqu’aux fiontieres inter- 
nationalement reconnues et de faire du sud du pays un 
zone de paix et de sécurité. 

37. Cette agression est grave, qu’elle ait été préparée et 
perpétrée par des éléments des forces de défense israé- 
liennes ou menée à bien par des groupes établis, formés 
et armés par Israël. Aucune déclaration, allégation ou 
tentative destinée à déformer les faits ou à camoufler la 
réalité ne saurait absourdre la puissance occupante et la 
soustraire à sa responsabilité directe. 

38. Si nous avions voulu présenter une plainte au Con- 
seil chaque fois qu’Israël s’est livré a des attaques agres- 
sives, nous aurions occupé le temps du Conseil toute 
l’année. A plusieurs reprises, j’ai déja rappelé les actes 
d’agression et les pratiques arbitraires auxquels Israël se 

livre dans le sud du Liban, et notamment les suivants : 
premièrement, Israël bloque l’accès de toutes les routes 
en direction du sud, ce qui revient a isoler complétement 
cette région du reste du Liban; deuxièmement, les murs 
qui entourent les vergers et les champs ont été détruits et 
il est procédé à l’arrachage des arbres fruitiers le long des 
routes et sur de grandes superficies; troisièmement, les 
ports du sud sont bloqués, ce qui aggrave encore I’étran- 
glement dû au blocage des routes; quatriémement, il a été 
interdit aux pêcheurs d’exercer leur métier, ce qui prive 
les classes les plus pauvres de leur seul moyen de subsis- 
tance; cinquiémement, dans les grandes villes on tire au 
hasard sur les civils, hommes, femmes et enfants, sans 
distinction; sixiémement, les maisons de citoyens paci- 
fiques ont été violées au cours d’attaques terroristes me- 
nées par des soldats israéliens, qui n’hésitent pas à utiliser 
n’importe quelle méthode arbitraire; septiemement, une 
armée mercenaire a été mise en place qui travaille dans 
l’intérêt d’Israël et est chargée par Israël de commet- 
tre des actes indignes contre des citoyens pacifiques; 
huitièmement, il y a eu des bombardements aériens aveu- 
gles de villes et de villages, dont le plus mcent a eu lieu 
l’autre jour dans la @ion de la Bekaa. 

39. Si le Conseil n’adopte pas une position qui soit en 
rapport avec la gravité des actes commis par Israël, cette 
carence permettra à Israël de continuer à essayer de mo- 
difier le caractère démographique et géographique du sud 
du Liban et de poursuivre ses propres interêts et ses pro- 
pres desseins en prétextant-faux prétexte.- le souci de 
sa sécurité. Israël a déjà invoqué ce prétexte pour l’agres- 
sion de juin 1982, son armée envahissant alors le terri taire 
libanais sur plus de 100 kilomètres, y compris la capitale, 
Beyrouth. 

40. Nous voudrions que tous les membres du Conseil 
comprennent le sérieux de la situation dans le sud du 
Liban et écoutent la voix de leur conscience, comme les 
y engagent les résolutions du Conseil. Nous leur deman- 
dons instamment de s’acquitter de leur devoir qui consiste 
à préserver la sécurité du sud du Liban, de ses citoyens et 
de ses habitants et de rendre au Liban, la mére patrie, le 
territoire usurpé par le fer et le sang. 

41. Le PRÉSIDENT (interprétation du russe) : L’ora- 
teur suivant est le repmsentant de l’Organisation de libé- 
ration de la Palestine. Je lui donne la parole. 

42. M. TERZI (Organisation de libération de la Pales- 
tine) [interprétation de 1 ‘anglais] : Permettez-moi tout 
d’abord, Monsieur le Président, de vous saluer en tant que 
représentant d’un pays dont les habitants ont payé un 
lourd tribut tant en vies humaines qu’en ressources maté- 
rielles dans leur lutte contre les hordes nazies qui avaient 
envahi leur territoire. Permettez-moi également de vous 
saluer en tant que représentant d’une nation qui appuie 
pleinement et sans condition le consensus international 
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demandant la convocation d’une conférence intematio- 
nale de la paix sur le Moyen-Orient afin de parvenir à la 
paix grâce & une solution juste du problème palestinien. 
Selon le consensus international, toutes les parties au con- 
flit israélo-arabe participeraient a cette conférence. Nous 
avons pleinement confiance en vous et nous sommes eer- 
tains que, grâce à votre prudence, a votre compétence et 
à votre expérience, vous saurez mener & bien les travaux 
du Conseil durant ce mois. 

43. Nous tenons également à remercier les membres du 
Conseil qui, malgré le seul vote négatif, ont fait en sorte 
que I’OLP, seul représentant légitime du peuple palesti- 
nien, puisse faire connaître à la communauté intematio- 
nale, par l’intermédiaire du Conseil, le désir et la déter- 
mination sincères de notre peuple de parvenir a la paix en 
Terre Sainte, en Palestine et dans la région. 

44. Nous tenons, Monsieur le Président, à exprimer a 
votre prédécesseur, le repmsentant de la République so- 
cialiste soviétique d’Ukraine, notre reconnaissance pour 
la sagesse dont il a fait preuve le mois dernier lorsqu’il 
dirigeait les travaux du Conseil. L’attachement du peuple 
ukrainien, comme celui de tous les peuples des républi- 
ques socialistes soviétiques, à la cause de la justice et des 
droits inaliénables du peuple palestinien continue de se 
manifester concrètement dans la participation de la RSS 
d’Ukraine au Comité pour l’exercice des droits inaliéna- 
bles du peuple palestinien. 

45. Réfléchissons maintenant un instant à ce qui s’est 
passé le 16 mai 1943, il y a 4 1 ans. A Varsovie, ce jour 
marquait le dernier jour des agissements criminels et des 
actes de génocide commis par le chef de brigade S.S. et 
major général de police Juergen Stroop. La campagne qui 
visait à éliminer les héros du ghetto de Varsovie s’ache- 
vait, campagne qui visait à déplacer les Juifs du ghetto de 
Varsovie pour des ‘ ‘raisons de sécurité” -les mêmes 
raisons que celles données par les fascistes de Tel-Aviv - 
et à les ‘tréinstaller”, principalement à Treblinka, ou ils 
allaient être exterminés, liquidés dans les chambres 8 gaz. 
Nous savons que ces Juifs ont résisté, avec des pistolets 
et des cocktails Molotov improvisés. Ils ont msisté à l’oc- 
cupation nazie, à la déshumanisation; ils ont lutté pour 
leur survie, chez eux, dans la dignité. 

46. Il est intéressant de noter que, quelques mois aupa- 
ravant, les dirigeants de I’IZL [1rgoun Zvai Leurni], le 
soit-disant mouvement de liberation israélienne-dont 
des membres sont encore en vie et occupent des postes 
clefs dans la junte militaire qui commande actuellement 
à Tel-Aviv -avaient, reniant leur propre peuple, pu- 
blié des appels à la coopération avec l’ordre nouveau en 
Europe, coopération qui allait également dans le sens de 
l’un des derniers discours du Chancelier du Reich Alle- 
mand, Adolf Hitler. Ces appels ont encouragé certains à 
coopérer à la formation des Judenrats, les Conseils juifs. 

Je m’empresse d’ajouter que d’autres se sont ralliés aux 
Judenrats, pensant qu’ainsi les nazis les épargneraient, 
même si cela signifiait le sacrifice de centaines de milliers 
de frères et sœurs juifs dans le ghetto. 

47. Mais la véritable nature des nazis est apparue lors- 
que même les collaborateurs n’ont pas été epargnés. Et 
nous savons maintenant que la vt$ritable nature de la junte 
sioniste de Tel-Aviv apparaît également, même si tout le 
monde ne s’en est pas encore aperçu. 

48. Le 16 mai 1984, un crime raciste et génocide sembla- 
ble a été commis et a soulevé le monde d’indignation. Le 
Président du Conseil de sécurité en a immédiatement été 
informé, de même que le Secrétaire général. Nous croyons 
savoir que le Secrétaire général a informé le Conseil le 
18 mai -plus de 48 heures plus tard - que le Commis- 
saire général de l’Office de secours et de travaux des 
Nations Unies pour les refugiés de Palestine dans le 
Proche-Orient (UNRWA) l’avait informé ce jour-là que, 
vers 23 heures dans la nuit du 15 au.16 mai, les soi-disant 
forces de défense israéliennes, que je préfi‘re appeler les 
troupes d’occupation judéo-nazies, avaient encerclé le 
camp d’Ein El-Helweh -il est à supposer qu’il s’agissait 
du camp de réfugiés palestiniens se trouvant à Ein EI-Hel- 
weh. Or 23 heures dans la nuit du 15 au 16 mai, cela 
correspond à 16 heures à New York le 15 mai. Ma question 
est la suivante : pourquoi le Commissaire général n’a-t-il 
pas rapporté immédiatement l’incident ? Quoi qu’il en soit, 
le Conseil a également été informé du fait que les officiers 
responsables des forces de défense israéliennes d’occu- 
pation avaient refusé de voir le haut fonctionnaire de 
I’UNRWA. Ils ont évidemment refusé parce que leurs 
troupes étaient en train de perpétrer un crime odieux. 

49. Je crois qu’il est indiqué dans le rapport présenté par 
le Secrétaire général au Conseil que des membres de la 
“Garde nationale palestienne” avaient ouvert le feu, le 
17 mai, sur de jeunes garçons qui brûlaient des pneus. 
L’élément important ici est que ces jeunes garçons étaient 
en train de brGler des pneus. La seule explication que je 
puisse donner à ce sujet est que cet acte avait pour but 
d’empêcher que les troupes israéliennes d’occupation ne 
pénètrent plus avant à l’intérieur du camp de réfugiés. Il 
s’agit là d’un acte héroïque de légitime défense, et nous 
sommes fiers que ces jeunes garçons en aient été les 
auteurs. L’autre élément important est que la prétendue 
Garde nationale palestinienne serait organisée par les for- 
ces de défense israéliennes. Quel que soit le nom qu’on 
leur donne, ces troupes sont les troupes des forces de 
défense israéliennes. Les coupables de ce crime auraient 
pu être les troupes israéliennes ou n’importe lequel de 
leurs instruments. 

50. La conscience humaine n’a pas estimé que les cri- 
mes nazis, et particulièrement le génocide commis dans 
le ghetto de Varsovie, étaient moins criminels du simple 

6 



fait qu’ils avaient été commis par les hommes de main 
des Judenruts ou parce que certains Juifs avaient répondu 
affirmativement à l’appel du prétendu mouvement de 
libération israélienne. Le crime était un crime des nazis 
et, dans le cas qui nous occupe, ce crime est le crime de 
la junte de Tel-Aviv, Le monde a estime-à juste titre - 
qu’Adolf Hitler et sa bande etaient pleinement et seuls 
responsables. De même, nous pouvons supposer que le 
Conseil estimera que la junte de Tel-Aviv et les comman- 
dants militaires sur place sont pleinement et seules res- 
ponsables de ce dernier crime, qui fait partie d’une longue 
série de crimes, y compris le crime de génocide commis 
en septembre 1982 dans les camps de réfugiés de Sabra 
et Chatila. 

5 1. La responsabilité de la Puissance occupante se trouve 
parfaitement définie dans les normes du droit international, 
et Israël est une puissance occupante. Je ne suis pas du tout 
étonné de la manière dont le correspondant du New York 
Times à l’Organisation des Nations Unies a rapporté l’his- 
toire dans ce quotidien paru dimanche. Il a omis de dire, à 
dessein, que-la prétendue Garde nationale palestinienne 
n’est autre chose qu’une unit6 des troupes israéliennes 
d’occupation. Voici encore un autre phénomène fasciste : 
on nous a dit que le cortège funèbre de la femme qui avait 
été tuée par la “Garde nationale palestinienne” avait été 
dispersé par la “Garde nationale palestinienne”, qui avait 
ouvert le feu, blessant cinq ou six réfugiés, et avait procédé 
à des arrestations. On continue de nous parler de la “Garde 
nationale palestinienne”, mais on ne nous dit pas que 
cette prétendue Garde nationale palestinienne est une unité 
de l’armée d’occupation israélienne. Nous espbrons que, 
d’une manière ou d’une autre, l’opinion publique appren- 
dra un jour ce qu’il en est exactement. 

52. Il a été fait allusion aux Judenrats, et un fait sem- 
blable s’est produit dans le territoire palestinien occupe. 
Le 24 avril 1984, un nouveau coordonnateur des activités 
gouvernementales dans les territoires occupés, un certain 
Sbmu’el Goren, est entre en fonction, Dans une première 
phase, il devra désigner le chef de l’administration civile 
dans ce qu’on appelle “la Judée et la Samarie”, c’est-$ 
dire les territoires palestiniens occupés, et il devra s’oc- 
cuper de la structure de l’administration civile et militaire. 
Il devra trouver de nouveaux maires pour remplacer les 
militaires qui se trouvent maintenant à la tête de plusieurs 
municipalités dans le territoire. Je pense donc que l’ana- 
logie existant ici entre les Judenrats et la designation de 
IlOuveaux maires par le coordonnateur -par un gouver- 
neur militaire -n’est qu’un phénomène de plus à signa- 
ler. Pourquoi ? Parce que, en 1976, la Puissance occu- 
pante avait essayé de tenir des élections pour élire les 
membres des conseils locaux et les maires; les résultats 
ont été stupéfiants pour la Puissance occupante. L’occu- 
pation a été rejetée à l’unanimite et I’OLP a été appuyée 
a l’unanimité en tant que seul représentant légitime du 
peuple palestinien sous occupation, Après cette expé- 
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rience, bien sti, Israël n’oserait pas procéder a d’autres 
élections dans les territoires occupés. 

53. A en juger par les diatribes dont noua a régales par le 
passé le représentant de la junte de Tel-Aviv, le Conseil 
s’entendra dire que les forces israéliennes de défense se 
sont rendues dans le camp à la recherche de caches d’armes 
et pour arrêter les personnes soupçonnées d’utiliser des 
annes et des explosifs contre les troupes israéliennes d’oc- 
cupation. Franchement, on peut être fier de constater que 
la population du sud du Liban, qu’il s’agisse de citoyens 
libanais ou de réfugiés palestiniens, ne fait qu’exercer un 
droit légitime et inaliénable, celui de résister à l’occupation 
étrangere par tous les moyens disponibles, y compris en 
utilisant des explosifs, c’est-à-dire en ayant recours a la 
lutte arrnk. L’occupation engendre la résistance, et c’est 
exactement ce que la population sous occupation étran- 
gère, non seulement dans le sud du Liban mais dans tous 
les territoires sous occupation, fait et continuera de faire : 
elle résistera aussi longtemps qu’Israël demeurera dans ces 
territoires. Résister à l’occupation étrangére est un droit et 
un devoir. Nous pouvons ensemble honorer la mémoire de 
millions de personnes qui ont sacrifié leur vie pour resister 
à l’occupation étrangère en Europe, en Afrique, en Asie et 
en Amérique latine, La memoire de ces combattants de la 
liberté doit continuer à nous inspirer. 

54. Israël est la Puissance occupante du sud du Liban. 
Le 6 juin 1982, le Conseil a adopté à l’unanimite~ la 
résolution 509 (182), dans laquelle il exige entre autres 
“qu’Israël retire immédiatement et inconditionnellement 
toutes ses forces militaires jusqu’aux frontiéres intema- 
tionalement reconnues du Liban”. Je n’ai pas besoin de 
donner davantage d’explications pour démontrer qu’Israël 
est la Puissance occupante; Israël n’a pas respecté cette 
résolution et, malheureusement, un membre permanent au 
moins continue de gêner le Conseil dans son action. Aussi 
longtemps qu’Israël occupera le sud du Liban, les terri- 
toires palestinien et autres territoires arabes, il devra 
être tenu responsable de ce genre d’actes criminels, pour 
lesquels le Conseil doit le condamner. 

55. Et l’on se demande alors ce qu’il y a lieu de faire. 
L’OLP soutient que le Conseil de sécurité se doit d’insis- 
ter pour que les dispositions de la Charte et d’autres 
conventions internationales soient respectées. Selon les 
termes de la Charte, chaque Membre de l’Organisation 
convient “d’accepter et d’appliquer les décisions du Con- 
seil de sécurité”. En outre, l’article 1 de la quatriéme 
Convention de Genève1 est ainsi rédigé : “Les Hautes 
Parties contractantes s’engagent à respecter et a faire res- 
pecter la présente Convention en toutes circonstances.” 
Donc, à titre collectif et individuel, il appartient à tous les 
membres du Conseil d’assurer le respect de ces disposi- 
tions et de ces valeurs morales. Le Conseil doit faire appel 
aux pouvoirs dont il est investi et aider ainsi à maintenir 
la foi et la confiance qu’il doit inspirer aux peuples. Le 



Conseil doit imposer des sanctions obligatoires à l’encon- 
tre de tout Etat Membre qui viole la Charte, qui commet 
des crimes et ne respecte pas les conventions-en l’oc- 
currence, la quatriéme Convention de Genéve. 

56. On a dit que le Conseil devrait créer une commission 
spéciale pour faire une enquête. Je dirai : une enquête sur 
quoi ? Le Conseil a estimé à l’unanimité qu’Israël et une 
puissance occupante et il doit reconnaître que la résistance 
contre les troupes d’occupation et ce qu’on appelle les 
contre-mesures de répression, de sauvagerie et même de 
génocide prises par la Puissance occupante sont inévita- 
bles. Donc, toute enquête serait une perte de temps. Ce 
serait peut-être un sedatif. Il faut agir immédiatement pour 
faire en sorte qu’Israël se retire totalement du Liban et des 
autres territoires qu’il occupe, car le Conseil a été una- 
nime a demander et à exiger ce retrait. 

57. Nous avons acquis une certaine expérience en la 
matière, et l’on se rappellera que le Conseil avait créé, en 
vertu de sa résolution 446 (1979), une commission spé- 
ciale chargée d’étudier la situation concernant les colonies 
de peuplement dans les territoires arabes occupés. La 
Commission s’est vu refuser toute coopération de la part 
d’Israël, et, dans son premier rapport [A’/13450 et Add.1 
du 12 juillet 19791, elle a mentionné les actes commis par 
Israël. Ce rapport a été adopté a l’unanimité par le Conseil 
dans sa résolution 465 (1980), et, lorsque la Commission 
a présenté son deuxième rapport [S/I4268], en date du 
25 novembre 1980, le Conseil s’est abstenu de l’examiner 
et ce rapport se trouve maintenant dans les archives du 
Secrétariat. Pourquoi? Selon nous, c’est parce qu’un 
membre permanent en a empêché l’examen et a menacé 
de le rejeter. Il s’agit des Etats-Unis. Non seulement ils 
ont entravé les travaux du Conseil, mais ils ont accordé à 
Israël, Puissance occupante, un appui moral et financier 
accru et ont conclu avec lui une alliance militaire straté- 
gique. 

58. Le bulletin quotidien de la Jewish Telegraphic 
Agency en date du 18 mai indique que le Directeur exécutif 
du prétendu Comité des affaires publiques américano- 
israélien a prétendu qu’Israël avait été la locomotive qui a 
fait adopter le projet de loi sur l’aide à l’étranger à la 
Chambre des représentants. 11 s’agit de la Chambre des 
représentants à Washington et non à Tel-Aviv. Quoi qu’il 
en soit, ce comitt estime que c’est grâce à Israël que ce 
projet de loi a pu être adopté. Que comprend ce projet de 
loi ? 11 comprend un don octroyé à Israël dont le montant 
total pour l’année 1985 s’élkve à 2,5 milliards de dollars : 
1,l milliard est destiné g l’aide économique et 1,4 milliard 
sous forme d’aide militaire servira a gonfler l’arsenal au 
Moyen-Orient qui menace lapaix dans la région et dans le 
monde. On peut donc constater jusqu’où vont la collusion 
et la collaboration du Gouvernement des Etats-Unis dans 
les actes criminels d’Israël. 

59. Le représentant du Liban nous informe maintenant 
qu’un certain nombre de personnes ont été arrêtées et 
emmenées. La, nous devons exprimer notre vive préoc- 
cupation, fondée sur notre expérience passée. Dans un 
rapport daté du 18 avril 1984, Amnesty International a 
exprimé son souci de voir que des personnes détenues en 
Israël se voyaient refuser leurs droits juridiques conformé- 
ment aux normes internationalement acceptées, y compris 
les principes du droit humanitaire international. Amnesty 
International s’inquiète de ce que presque toutes ces per- 
sonnes soient tenues au secret depuis la mi-novembre 1983 
et se soient vu refuser tout contact avec des organisa- 
tions humanitaires, telles que le Comité international de la 
Croix-Rouge (CICR),. ou avec un avocat ou des membres 
de leurs familles. L’une des prisons où ces personnes sont 
tenues au secret se trouve a Atlit, -oti tous moyens de 
communiquer avec leurs familles ou avec des organisa- 
tions humanitaires internationales leur sont refusés. Voila 
les préoccupations dont nous fait part Amnesty Intema- 
tional. 

60. En ce qui nous concerne, nous sommes plus que 
préoccupés. Nous craignons pour la vie de ces personnes. 
Les Israéliens prétendent qu’ils ont en fait une certaine 
considération “humaine” pour ces détenus. S’il en est 
ainsi, ils doivent relever le défi que leur lancent le CICR, 
Amnesty International et la communauté internationale 
tout entière en demandant qu’on leur donne accès. 

61. Comme le Conseil le sait, les personnes qui se trou- 
vent à Atlit étaient à l’origine dans le camp de détention 
d’Ansar. D’après Amnesty International, ces personnes 
étaient censées être libérées l’année dernière, mais Israël 
a alors arrêté a nouveau 136 Palestiniens et Libanais et 
les a remis dans la prison d’Atlit. En fait, la radio israé- 
lienne a reconnu hier que l’un des détenus du camp de 
détention d’Ansar avait été tué. Pourquoi ? Parce que, 
disent-ils, il avait essayé de s’évader. Ils n’ont pas dit qu’il 
était seul. Ils ont dit que cinq détenus avaient essayé de 
s’évader : quatre ont été capturés et le cinquième a été 
abattu. 

62. Le Conseil est en train d’examiner l’acte criminel 
commis contre le camp de n%ügiés d’Ein El-Helweh. Nous 
nous abstiendrons de parler des mesures de répression de 
plus en plus intenses que les Israéliens prennent contre 
notre peuple dans les territoires palestiniens occupés, à 
Naplouse, a Jérusalem, à Bethléem, à Hébron - tous ces 
actes criminels sont rapportés au Conseil et au Secrétaire 
général au fur et a mesure qu’ils se produisent, c’est-adire 
trks souvent. 

63. Qu’il me soit permis de rappeler que, par sa résolu- 
tion 38/79 D du 15 décembre 1983, l’Assemblée générale : 

“Prie le Conseil de sécurité de faire en sorte qu’Is- 
raël respecte et observe toutes les dispositions de la 
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Convention de Gen&ve relative à la protection des per- 
sonnes civiles en temps de guerre, du 12 août 1949, 
dans les territoires palestiniens et autres térritoires 
arabes occupés depuis 1967; y compris Jérusalem, et 
de prendre des mesures pour mettre un terme à la po- 
litique et aux pratiques israéliennes dans ces terri- 
toires’ ’ . 

Je me demande si le Conseil a vraiment pris conscience de 
ce que lui demande l’Assemblée générale et, dans l’affir- 
mative, s’il a fait quoi que ce soit pour r+oridre - d’une 
manière ou d’une autre tout au moins - & cette requête qui 
a été adoptée à une majorité écrasante. 

64. Enfin, nous espérons que le Conseil adoptera les 
mesures approriées, mesures qui ont été énoncées par le 
représentant du Liban, afin de faire en sorte qu’Israël 
respecte les résolutions du Conseil et, en même temps, 
qu’il veillera à ce que certaines mesures soient prises pour 
garantir la sécurité des civils dans les territoires occupés 
par Israël, que ce soit dans le sud du Liban ou dans une 
partie quelconque des territoires palestiniens ou autres 
territoires arabes. 

65. Le PRÉSIDENT (interprétation du russe) : L’orateur 
suivant est le Président du Comité pour l’exercice des 
droits inaliénables du peuple palestinien, M. Massamba 
Sarrk. Je l’invite à prendre ple a la table du Conseil et a 
faire sa déclaration. 

66. M. $ARR& (Président du Comité pour l’exercice 
des droits inaliénables du peuple palestinien) : Monsieur 
le Président, permettez-moi tout d’abord de vous féliciter 
très sincèrement et de vous présenter mes meilleurs vœux 
de SUC&S a l’occasion de votre accession 4 la pksidence 
du Conseil pour le mois de mai. Au cours des trois se- 
maines écoulées, en effet, nous avons tous pu mesurer vos 
talents et vos performances à l’exécution de votre tâche 
pour le moins délicate. 

67. Votre prédécesseur, M. Vladimir Kravets, représen- 
tant de la République socialiste spviétique d’Ukraine, mé- 
rite également que nous lui rendions hommage pour l’au- 
torité et la compétence avec lesquelles il a dirigé les 
travaux du Conseil pendant lé mois d’avril. 

68. Je voudrais enfin remercier tous les membres du 
Conseil pour m’avoir autorisé, en ma qualité de président 
du Comité pour l’exercice des droits inaliénables du peu- 
ple palestinien et de rep&entant du Sénégal, à participer 
A, ce débat qui revêt à nos yeux une grande importance. 
En effet, tout récemment encore, le chef de 1’Etat du 
Sénégal, M. Abdou Diouf, a exprimé, à l’occasion des 
assises du Conseil national du parti socialiste sénégalais, 
sa préoccupation face à la dégradation de la situation au 
Moyen-Orient. 

69. Pour tous les membres du Comité, la question dont 
nous sommes saisis est des plus préoccupantes car elle 
tombe de très près non seulement le devenir des réfugi& 
palestiniens au Liban mais également la paix et la sécurité 
internationale. 

70. Comme on le sait, ces demiéres années, le Conseil 
de sécurité s’est réuni à maintes reprises pour examiner 
la situation au Moyen-Orient et les événements connexes 
au Liban et pour prendre des mesures y afférentes. Le fait 
même que le Conseil de sécurité et l’Assemblée générale 
aient eu à maintes reprises à se réunir si souvent pour 
examiner ces questions confirme à lui seul la profonde 
préoccupation de la communauté internationale devant 
ces pratiques et leurs conséquences pour le moins graves. 

71. Aujourd’hui, alors que nous examinons les évkue- 
ments survenus rkemment dans le camp de r&ùgiés 
palestiniens d’Ein El-Helweh, dans le sud du Liban, les 
massacres de Sabra et de Chatila nous reviennent à l’esprit 
du fait de la similitude dans les deux cas. 

72. Le Conseil conviendra avec les membres du Comité 
que l’opération menée dans la nuit du 15 au 16 mai dans 
le camp de réfugiés d’Ein El-Helweh choque la cons- 
cience humaine et constitue un déni systématique des 
droits inaliénables du peuple palestinien tels qu’ils sont 
consignés dans plusieurs résolutions de l’Assemblée gé- 
nérale et du Conseil de sécurité. Cette opération cqnstitue 
en outre une violation flagrante des droits de l’homme tels 
que définis dans la Charte des Nations Unies et la Décla- 
ration universelle des droits de l’homme. 

73. Le Comité constate que, profitant de la tragédie qui 
se joue au Liban, Israël tente de réduire au silence les 
Palestiniens qui protestent légitimement contre l’occupa- 
tion de leur territoire et poursuit ses plans illégaux d’an- 
nexion de la Rive occidentale et de Gaza, au mépris du 
droit international et de l’opinion publique mondiale, a en 
juger par les nombreuses lettres que le Comité a adressées 
au Secrétaire général et au Conseil. II est également inté- 
ressant de noter que cette politique d’annexion est dénon- 
cée par un certain secteur de l’opinion publique israé- 
lienne, qui a le mérite, il faut le souligner, de comprendre 
que la sécurité d’Israël réside davantage dans le dialogue 
avec les parties intéressées plutôt que dans l’annexion 
pure et simple de territoire. 

74. Toutes ces pratiques et politiques exacerbent les ten- 
sions dans la région et mettent en danger la paix et la 
sécurité internationales. En effet, il ne se passe guère de 
jour sans que l’on signale des mesures de répression et de 
harcèlement prises contre les populations civiles de la 
Rive occidentale et de la bande de Gaza et contre les 
réfugiés au Liban. Les manifestations sont réprimées par 
la force et se soldent invariablement par des pertes en vies 
humaines. Des écoles et autres établissements scolaires 

9 



sont fermés pendant des semaines, voire des mois, pour 
les motifs les plus futiles. La liberté d’enseignement et 
l’égalité devant la loi sont bafouées. 

75. Ces événements prouvent que plus que jamais 
l’occasion doit être donnée au Conseil de sécurité d’exa- 
miner, à la lumière de la tisolution 38/58 de l’Assemblée 
générale, la question de Palestine dans son ensemble, 
notamment les modalit& de la tenue d’une conférence 
internationale de la paix sur le Moyen-Orient. Une telle 
conférence pourrait avoir des effets bénéfiques dans toute 
la région, et singulièrement au Liban, dont l’unité et l’in- 
tégrité territoriale doivent être plus que jamais sauvegar- 
dées. Les manifestations constantes de violence dont nous 
sommes témoins tirent souvent leur origine, il faut bien 
l’avouer, dans le non-r&glement de la question du Moyen- 
Orient et de la cause palestinienne. Aujourd’hui, la vio- 
lence semble s’ériger en loi et des victimes innocentes ne 
cessent de tomber. Au vu de tout cela, le Conseil devrait 
sans plus tarder favoriser un climat de confiance mutuelle 
qui permettrait a toutes les parties intéressées de taire 
leurs passions pour s’engager résolument dans le proces- 
sus de paix tel que défini par la Conférence internationale 
sur la question de Palestine et approuvé par l’Assemblée 
générale dans la résolution que je viens de citer. 

76. Si le Conseil n’intervenait pas dans la situation 
actuelle, cela équivaudrait à un aveu d’impuissance de la 
part de l’Organisation, comme le Secrétaire général -à 
qui d’ailleurs nous rendons hommage pour tous les efforts 
qu’il ne cesse de déployer pour la cause palestinienne et 
celle du Moyen-Orient -l’avait souligné dans le rapport 
fort pertinent qu’il avait présenté à l’Assemblée générale 
peu après son entrée en fonction. 

77. Devant la dégradation constante de la situation dans 
la région, le Conseil a le devoir et la responsabilitb de 
prendre les mesures appropriées pour, d’une part, mettm 
fin à ces événements tragiques et, d’autre part, relancer la 
politique de dialogue entre toutes les parties intéressées 
pour le retour d’une paix juste et durable au Moyen-Orient 
qui tiendrait pleinement compte des droits inaliénables du 
peuple palestinien. 

78. M. VERMA (Inde) [interprétation de 1 ‘anglais] : 
Monsieur le Président, nous avons dkjà eu l’occasion de 
vous féliciter à l’occasion de votre accession & la prési- 
dence du Conseil pour le mois de mai. La promptitude 
avec laquelle vous avez répondu, ainsi que les membres 
du Conseil, à la demande de convocation du Conseil en 
vue d’examiner le dernier incident survenu dans les ré- 
gions occupées du sud du Liban montre en vérité a quel 
point le Conseil est sensible a la gravité de la situation 
dans laquelle se trouvent les malheureux Palestiniens sous 
occupation israélienne. Nous sommes certains que, sous 
votre direction éclairée, les délibkrations du Conseil 
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conduimnt au respect de la loi et des droits de l’homme 
dans les territoires arabes OCCI&S. 

79. Les reptisentants qui se sont exprimés avant moi ont 
exposé de façon d6taillée les derniers événements tragi- 
ques survenus dans le camp d’Ein El-Helweh, dans le sud 
du Liban, Ceux-ci sont la preuve manifeste de l’accrois- 
sement des actes de brutalité et de tipression perpétis 
par les autorités israéliennes dans les territohes arabes 
occup&. La déclaration récente du Sec;rétaire général, qui 
se fondait sur un rapport émanant du Commissaire général 
de I’UNRWA, a également fourni des renseignements sur 
la situation qui règne actuellement dans le camp. Nous 
avons appris avec stupeur et indignation les actes inhu- 
mains commis sans discrimination contre les civils pales- 
tiniens non armés viv.ant dans le camp d’Ein El-Helweh 
qui ont fait plusieurs victimes. Il ne s’agit pas d’un inci- 
dent isolé; il a été fait état antérieurement d’attaques 
années dans les territoires palestinien et arabes occupés. 
Les raids et les assassinats aveugles, la torture, l’empri- 
sonnement et le harcélement de Palestiniens sont devenus 
le lot quotidien. Les incidents actuels font suite aux nom- 
breux incidents tragiques survenus aprés le génocide de 
Sabra et Chatila. Israël poursuit sans relâche sa politique 
d’intimidation a l’encontre de la population civile et de 
consolidation de sa mainmise sur les territoires arabes 
occupés. 

80. 11 importe aujourd’hui qu’il soit mis fin immédia- 
tement aux effusions de sang et au harcèlement incessant 
dont sont victimes les Palestiniens et que la paix et l’ordre 
soient restau& dans les territoires occupés. Il faut con- 
traindre Israël à s’acquitter de ses obligations aux termes 
des conventions internationales pertinentes qui dictent le 
comportement civilisé que doivent observer les puis- 
sances d’occupation a l’égard des peuples des territoires 
occupés. Israël doit retirer immédiatement et incondition- 
nellement toutes ses forces militaires jusqu’aux frontiéres 
internationalement reconnues du Liban, conformément 
aux résolutions 508 (1982) et 509 (1982). La politique et 
les pratiques d’Israël qui consistent g établir des colonies 
de peuplement dans les territoires occupés sont illégales 
et contraires aux résolutions de l’Organisation des Na- 
tions Unies. Par ailleurs, il est absolument nécessaire que 
la communauté internationale recherche une solution 
d’ensemble, juste et durable ai conflit du Moyen-Orient, 
sans quoi la paix ne saurait rkgner dans la région. 

81. Les principes de base et le cadre fondamental de 
cette solution existent déja sous la forme des résolutions 
de l’Assemblée gknérale et du Conseil de sécurité, du plan 
arabe de paix adoptk Q Fès [voir S/I5510 du 6 décembre 
1982, annexe], des déclarations des pays non alignés ii la 
septiéme Conférence des chefs d’Etat ou de gouveme- 
ment [voir Sh5675, annexe], tenue $I New Delhi en mars 
1983, et de la Déclaration de Genève sur la Palestine* 



adoptée en septembre 1983 lors de la Conférence interna- 
tionale sur la question de Palestine. 

82. Ces principes de base bien reconnus sont ;es sui- 
vants : premiérement, la question de Palestine se trouve 
au cœur du problème du Moyen-Orient et l’on ne saurait 
envisager de solution à ce problème qui ne tienne compte 
des doits inaliénables du peuple palestinien; deuxiéme- 
ment, la mise en œuvre des droits inaliénables du peuple 
palestinien de rentrer dans ses foyers, de recouvrer ses 
biens et d’exercer son droit à I’autodétennination, y com- 
pris l’établissement de son propre Etat, contribuera à la 
solution finale de la crise du Moyen-Orient; troisiéme- 
ment, la participation de l’Organisation de libération de 
la Palestine, seul et authentique représentant du peuple 
palestinien, sur un pied d’égalité est indispensable dans 
tout effort visant à trouver une solution au problème du 
Moyen-Orient; quatrièmement, aucune paix juste et dura- 
ble ne pourra être établie au Moyen-Orient sans le retrait 
d’Israël des territoires palestinien et autres territoires ara- 
bes occupes depuis 1967, y compris Jérusalem, et sans la 
garantie pour tous les Etats de la région de pouvoir vivre 
à l’intérieur de frontières sûres et reconnues. 

83. Le Mouvement des pays non alignés attache une 
importance prépondérante à la réalisation d’une paix 
d’ensemble, juste et durable au Moyen-Orient. C’est à 
l’initiative des pays non alignés que la majorité des réso- 
lutions de l’Organisation des Nations Unies sur cette 
question ont été adoptées. Dans le passé, les pays non 
alignés se sont montrés particulièrement actifs en mobili- 
sant l’appui de la communauté internationale contre les 
actes commis par Israël dans les territoires occupés et 
contre son invasion du Liban. C’est grâce a leur initiative 
que la septième session extraordinaire d’urgence de l’As- 
semblée générale a été reprise pour examiner la détério- 
ration trés grave et rapide de la situation dans la région. 
La neuvième session extraordinaire d’urgence, consacrée 
à la situation dans les territoires arabes occupés, a égale- 
ment été convoquée et a déclaré que l’annexion par Israël 
des hauteurs du Golan était nulle et non avenue [résolu- 
tion ES-9/1]. A la septième Conférence des chefs d’Etat 
ou de gouvernement des pays non alignés, la question de 
Palestine et la situation au Moyen-Orient ont fait l’objet 
de discussions très approfondies. Les principes de base 
sur lesquels toute solution du problème doit se fonder ont 
été à nouveau approuvés. La Conférence a également 
décidé de créer un comité au niveau des chefs d’Etat ou 
de gouvernement chargé de coopérer avec le Comité arabe 
de sept membres en vue de soutenir les droits du peuple 
arabe palestinien conformément au droit international et 
à la volonté des pays non alignés et de leurs peuples. 

84. Le Conseil de sécurité doit prendre des mesures 
efficaces et urgents pour empêcher que le sang continue de 
couler et pour que les souffrances cessent dans les terri- 
toires palestinien et autres territoires arabes occupés. Les 

incidents récents survenus dans le camp d’Ein El-Helweh, 
dans le sud du Liban, sont regrettables et la responsabilité 
de ces atrocités incombe directement aux forces israé- 
liennes d’occupation. La politique et les pratiques d’Israël 
dans les territoires palestinien et arabes occupés, notam- 
ment l’établissement de colonies de peuplement, sont illé- 
gales et inadmissibles. 

85. Le Conseil doit avant tout s’efforcer de trouver une 
solution d’ensemble, juste et durable A la situation au 
Moyen-Orient, et cela de façon prioritaire. Dans ce con- 
texte, nous avons appuyé la demande tendant a convoquer 
une conférence internationale de la paix sur le Moyen- 
Orient. 

86. Si jusqu’à présent nos efforts pour trouver une so- 
lution d’ensemble au problème ont échoué, il faut en 
attribuer la responsabilité a l’arrogance et à l’intmnsi- 
geance d’Israël, qui a délibérément mis au défi la volonté 
de la communauté internationale. Le moment est venu de 
mettre fin a cette situation et de rechercher une paix d’en- 
semble, juste et durable qui permette au peuple palestinien 
d’exercer ses droits dans la liberté et la souveraineté dans 
sa patrie indépendante. 

87. L’Inde, en sa qualité de pmsident en exercice du 
Mouvement des pays non alignés et en sa qualite de pays 
qui s’est toujours tenu aux côtés des Palestiniens dans leur 
lutte légitime pour obtenir leur souveraineté, demeure 
prête à coopérer avec les autres membres ‘du Conseil dans 
leurs efforts en ce sens. 

88. M. KHALIL (Egypte) [interprétation de I’arube] : 
Les événements qui ont eu lieu du 15 au 18 mai dans le 
camp palestinien d’Ein El-Helweh, dans le sud du Liban, 
exigent plus qu’une simple lecture de la liste des victimes 
ou qu’une description des raisons qui ont entraîné ces 
événements. En fait, cet acte d’agression ne peut être isolé 
de ce qui se passe dans d’autres territoires occupks; cela 
fait partie intégrante d’un plan global minutieusement 
préparé et élaboré pour les années a venir. 

89. II est regrettable que nous ne nous réunissions pas 
aujourd’hui pour examiner les moyens de permettre au 
peuple palestinien d’exercer pleinement ses droits inalié- 
nables et que le Conseil doive se contenter encore une fois 
de constater les effets sans pour autant remédier a la cause 
du problème, a savoir la persistance de l’occupation israé- 
lienne du sud du Liban et d’autres territoires arabes dans 
le but d’élimiiner la présence palestinienne dans la région 
et d’empêcher le peuple palestinien d’exercer ses droits 
légitimes. 

90. Ce qui s’est passé dans le camp d’Ein El-Helweh est 
un des nombreux actes perpétrés contre les Palestiniens. 
Ce camp a été encerclé par quelque 1500 soldats israé- 
liens armés jusqu’aux dents et équipés de chars. Ces sol- 
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dats ont ensuite envahi le camp, et nous pouvons imaginer 
les événements qui ont suivi. Les informations dont nous 
disposons jusqu’a présent prouvent sans aucun doute que 
la population non armée de ce camp a été surprise au cours 
de la nuit. Les soldats ayant participé à cette agression ont 
arrêté des Palestiniens. Jusqu’à présent, les Israéliens n’en 
ont pas déterminé le nombre. Cette attaque, accompagnée 
d’explosions et de la destruction d’un certain nombre 
d’habitants, a fait de nombreuses victimes et a augmenté 
la tension provoquée par de tels actes de terreur. 

91. Ajoutons à cela que les autorités d’occupation nous 
ont surpris en créant et en entraînant ce que l’on appelle 
la Garde nationale palestinienne. Cette prétendue garde a 
tiré à plusieurs reprises sur la population non armée, y 
compris des enfants, des femmes et des vieillards, et sur 
la foule qui suivait les funérailles d’une victime. La mo- 
bilisation de tels agents contre les Palestiniens eux-mêmes 
représente une évolution fort dangereuse qui vise claire- 
ment a semer la discorde dans les rangs des Palestiniens. 
Nous dénonçons sans aucune hésitation cet acte des auto- 
rités d’occupation. 

92. L’Egypte a demandé à plusieurs reprises qu’Israël 
respecte la quatrième Convention de Genève’. Nous de- 
mandons à nouveau aux autorités d’occupation israélien- 
nes de remplir leurs obligations en vertu de cette conven- 
tion. De même, nous réafftrmons la nécessité de permettre 
à l’Organisation des Nations Unies de participer plus effi- 
cacement à la protection de la population de ces camps. 
Nous demandons donc au Conseil d’assumer ses respon- 
sabilités à cet égard afin que la population civile ne reste 
pas victime de la terreur que font régner les autorités 
d’occupation, dont nous dénonçons vigoureusement les 
actes. Les derniers événements prouvent la justesse de nos 
revendications et le besoin urgent d’agir en ce sens. 

93. Nous avons commencé notre déclaration en disant 
que la raison fondamentale pour laquelle ces actes injustes 
peuvent se répéter est l’occupation israélienne, dont la 
persistance menace d’élargir le cycle de la violence et de 
déclencher, sous un prétexte ou sous un autre, un nouveau 
cycle d’agression contre les Palestiniens et leurs camps, 
suivi d’une plainte au Conseil de sécurité-le recours 
logique des victimes d’une agression, 

94. Cependant, ce recours sera vain tant que les résolu- 
tions du Conseil exigeant le retrait d’Israël s’accumuleront 
pour rester lettre morte. Ainsi, le mal persiste simplement 
parce que nous nous attaquons aux symptdmes sans aller 
jusqu’à la source du conflit. Nous devons éliminer les 
conséquences de l’occupation imposée par Israël, occupa- 
tion qui s’accompagne du massacre et de la persécution de 
réfugiés palestiniens et d’une politique de châtiments col- 
lectifs qu’il faut dénoncer et condamner vigoureusement. 
On demande à l’Organisation des Nations Unies d’adopter 
immédiatement des mesures efficaces pour protéger les 

civils, y compris les refugiés palestiniens, et pour garantir 
leur sûreté et leur. sécurité. C’est la le minimum pour 
remédier à cette situation, due Li. la persistance de la pré- 
sence illégale d’Israël dans le sud du Liban. L’Organisa- 
tion doit agir efficacement pour que soient appliquées ses 
décisions garantissant le retrait total des Israéliens jus- 
qu’aux frontiéres internationalement reconnues du Liban, 

95. M. Shah NAWAZ (Pakistan) [interprétation de 1 ‘an- 
glais] : Le mois dernier, à la veille du renouvellement du 
mandat de la Force intérimaire des Nations Unies au Liban 
(FINUL), le Secrétaire général a présenté un rapport sur la 
Force qui faisait la lumiére sur la situation dans le sud du 
Liban et les problèmes créés par ,la présence des forces 
d’occupation israéliennes dans cette région. Le Secrétaire 
général faisait observer ce qui suit : 

“Le nombre de réactions hostiles de la population 
locale à la présence des forces de défense israéliennes 
s’est sensiblement accru. La FINUL a constaté une 
résistance croissante aux activités des forces de défense 
israéliennes.. . Des grèves et autres manifestations, gé- 
néralement accompagnées de diverses formes de pro- 
testation, comme la mise a feu de pneus et l’édification 
de barricades en travers des routes, ont été organisées 
à plusieurs reprises à la suite de l’arrestation d’habitants 
de la zone.” [S/16472, par. 15.1 

96. Au cours de la période qui fait l’objet de ce rapport, 
la FINUL a enregistré quelque 22 incidents touchant la 
mise en place de bombes, qui ont ou n’ont pas explosé, 
sur des routes patrouillées par les forces de défense israé- 
liennes. Le Secrétaire général a également fait remarquer 
que le projet des forces de défense israéliennes de consti- 
tuer des “comités de village” sous contrôle israélien n’a 
pas rencontré beaucoup de succès. Le Secrétaire général 
a poursuivi en disant que, alléguant des raisons de sécu- 
rité, les forces de défense israéliennes ont édifié des bar- 
rages sur les routes, interdit l’accès a des villages, perqui- 
sitionné des maisons et procédé à l’arrestation d’habitants 
de la zone. 

97. L’intrusion israélienne dans le camp de réfugiés pa- 
lestiniens d’Ein El-Helweh, près de Sidon, la semaine 
dernière s’inscrivait dans le cadre de ces opérations. C’est 
le dernier, bien que le plus grave, d’une série d’actes 
provocateurs entrepris par les forces israéliennes depuis 
leur occupation du sud du Liban en vue de harceler la 
population locale. 

98. Les orateurs qui m’ont précédé, et en particulier le 
représentant du Liban et l’observateur de l’OLP, ont déjà 
donné certains détails sur l’acte déplorable commis par 
les forces israéliennes contré le camp de réfugiés palesti- 
niens d’Ein El-Helweh, a la suite duquel des Palestiniens 
innocents ont perdu la vie et plusieurs réfugiés palesti- 
niens ont été blessés. Les troupes israéliennes ont égale- 
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ment détruit aveuglément plusieurs abris servant aux ré- 
fugiés en utilisant des charges de dynamite et ont arrêté 
un nombre indéterminé de réfugiés palestiniens. I 

99. Le fait qu’Israël use maintenant de représailles mon- 
tre bien les difficultés auxquelles il se heurte en persistant 
dans son occupation du sud du Liban, L’écrasante supé- 
riorité militaire des forces israéliennes leur a permis, il y 
a deux ans, d’envahir le sud du Liban, mais apparemment 
elle n’a pas réussi à décourager les habitants de la région, 
qui rksistent vaillamment & l’occupation de leur terre, La 
sinistre machination d’Israël, qui consiste à diviser la 
population et a recruter une milice mercenaire qui lui 
serait acquise, s’est elle aussi avérée vaine, comme l’a fait 
observer le Secrétaire général dans son rapport. 

100. Israël découvre que le maintien de son occupation 
du sud du Liban est de plus en plus coûteux. Il faut 
vraiment qu’il se sente dans une situation désespérée pour 
que ses forces en viennent maintenant à user de repré- 
sailles, en contravention très nette du droit international 
et plus particulièrement de la quatrième Convention de 
Genéve * et de la résolution 5 13 (1982) du Conseil de 
sécurité, qui exige le respect des droits des populations 
civiles sans aucune discrimination et réprouve tous actes 
de violence contre ces populations. En choisissant les 
camps de réfugiés palestiniens comme cible de leurs me- 
sures de représailles, les forces israéliennes ont tout sim- 
plement montré une fois de plus leur hostilité virulente et 
impitoyable envers le peuple palestinien. 

101. De par leur ampleur, les actes d’Israël dans le sud 
du Liban ne se limitent pas à de simples mesures de 
représailles; ils constituent une escalade du contrôle d’Is- 
raël et une affirmation de sa domination sur la région. Tout 
montre que, loin d’abandonner sa mésaventure au Liban, 
Israël poursuit sans relâche ses ambitions expansionnistes 
dans la région. La politique d’Israël dans le sud du Liban 
occupé semble suivre la méthode inaugurée dans les ré- 
gions occupées de la Rive occidentale, de Gaza et des 
hauteurs du Golan. Comme dans le cas des autres terri- 
toires occupés, la situation dans le sud du Liban continue 
à provoquer tension et agitation, et il en sera ainsi tant que 
la présence illégale d’Israël persistera dans cette région. 

1 

102. Aux termes de sa msolution 509 (1982), le Conseil 
a la responsabilité solennelle d’assurer le retrait des forces 
israéliennes du Liban. Cela demeure une tâche urgente, 
un premier pas indispensable vers le règlement de la ques- 
tion du Moyen-Orient, laquelle est provoquée essentielle- 
ment par le déni des droits nationaux du peuple palesti- 
nien. A cet égard, un plan concret avait été suggéré par le 
Secrétaire général dans son rapport sur la FINUL. Il faut 
regretter qu’en dépit des décisions catégoriques du Con- 
seil exigeant le retrait des troupes israéliennes du Liban 
le plan du Secrétaire général soit resté lettre morte. 

103. L’incident du camp Ein El-Helweh n’est que la 
demiere manifestation de la situation explosive qui règne 
dans les régions occupées de la Rive occidentale, de Gaza, 
des hauteurs du Golan et du sud du Liban. La communauté 
internationale ne peut se contenter d’exprimer son inquié- 
tude devant la perpétuelle aggravation de la situation dans 
ces régions, qui trouve son origine dans l’occupation israé- 
lienne. Il incombe & la communauté internationale de faire 
pression sur Israël pour qu’il respecte les résolutions per- 
tinentes du Conseil de sécurité, dont l’application est indis- 
pensable si l’on veut rétablir une paix juste et durable dans 
la région. 

104. Le PRÉSIDENT (interp&ution du russe) : J’in- 
forme les membres du Conseil que je viens de recevoir une 
lettre du représentant d’Israël par laquelle il demande à être 
invité à participer a la discussion de la question inscrite à 
l’ordre du jour. Selon lapratique habituelle, je me propose, 
avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ce représentant à 
participer a la discussion sans droit de vote, conformément 
aux dispositions pertinentes de la Charte et a l’article 37 
du réglement intérieur provisoire du Conseil. 

Sur l’invitation du Président, M. Blum (Israël) prend 
place à la table du Conseil. 

105. Le PRESIDENT (interprétation du rus.se) : Je 
donnne la parole au représentant d’Israël. 

106. M. BLUM (Israël) [interprétatioir de l’anglais] : 
Permettez-moi tout d’abord, Monsieur le Président, de 
vous saluer et de vous féliciter pour votre élection à la 
présidence du Conseil pour le mois de mai. 

107. Voila qu’ils recommencent ! Je veux parler, bien 
sti, des pays au nom desquels le représentant du Koweït a 
demandé cette réunion. Apparemment, ces Etats craignent 
que leurs glandes qui secmtent l’hypocrisie ne s’atro- 
phient. Il semblerait qu’ils aient décidé de stimuler ces 
glandes afin de leur redonner vie. Le résultat est la farce 
qui se joue ici aujourd’hui, et les membres du Conseil 
savent que c’est une farce. Comment expliquer autrement 
ce spectacle grotesque qui nous est donné ici aujour- 
d’hui - et les membres du Conseil savent que ce spectacle 
est grotesque car certains d’entre eux l’ont dit en prive, ce 
qui, bien sûr, n’empêchera personne de suivre ici le scéna- 
rio qui a été décidé et de faire les déclarations habituelles. 

108. Nous sommes ici aujourd’hui de toute évidence 
pour parler de la situation au Moyen-Orient et, sur la base 
de la lettre envoyée par le représentant du Koweït en sa 
qualite de président du Groupe des Etats arabes pour le 
mois de mai, pour examiner les événements survenus 
récemment dans le camp d’Ein El-Helweh. Evidemment, 
on nous a relativement peu parlé des événements d’Ein 
El-Helweh. On nous a parlé de beaucoup d’autres choses 
qui ne semblent pas avoir de rapport avec ces événements. 
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Mais, puisque le Conseil a décidé d’accéder à la requête 
du Koweït, je pense qu’il n’est qu’approprié que cette farce 
soitjouée dans le contexte qui lui convient. Par conséquent, 
voyons pendant quelques brèves minutes quelle est la 
situation au Moyen-Orient actuellement. 

109. Je crois que le golfe Persique fait partie intégrante 
du Moyen-Orient. Il y a eu une escalade dangereuse des 
tensions dans le golfe Persique ces derniers jours, et les 
membres du Conseil sont parfaitement au courant de la 
situation. La menace que cela représente non seulement 
pour la paix et la sécurité du monde mais aussi pour 
l’économie internationale n’a pas besoin d’être précisée. 
Mais, à en juger par ce qui s’est passé ici aujourd’hui, 
j’imagine que cette situation dans le golfe Persique a une 
importance marginale par rapport aux évenements d’Ein 
El-Helweh. Comment expliquer autrement que le Conseil, 
dans sa sagesse, tienne une réunion à propos d’Ein El- 
Helweh mais que jusqu’ici il n’ait pas jugé nécessaire de 
se réunir pour débattre de la situation dans le golfe Persi- 
que dont je viens de parler ? Mais tout cela, bien sûr, n’est 
pas étonnant. Après tout, la situation dans le golfe Persi- 
que est étroitement liée a la guerre Iran-Iraq, guerre qui 
dure maintenant depuis près de quatre ans. 

110. Selon le New York Times du 17 mai dernier, cette 
guerre a causé près de 600 000 victimes de part et d’autre : 
quelque 300 000 victimes du côté iranien-des morts, 
des blessés ou des prisonniers -et un nombre compara- 
ble de victimes iraquiennes dans les mêmes catégories. 
Cette guerre a également créé un nombre considérable de 
réfugiés-plus de 2,5 millions de réfugiés de part et 
d’autre, ce qui dépasse même le nombre très grossi de 
réfugiés palestiniens qui nous est fourni par I’UNRWA. 

111. Le Conseil a fait preuve de bien peu d’intérêt pour 
cette guerre. La vérité, il faut le dire, c’est qu’il se réunit 
en moyenne une fois par an, en séances assez breves et 
anémiques, pour parler de la guerre entre l’Iran et l’Iraq; 
sa préoccupation à l’égard de cette guerre ne va pas plus 
loin. Ainsi, par exemple, le 3 1 octobre 1983, il y a environ 
sept mois, dans sa résolution 540 (1983), le Conseil, entre 
autres choses, priait le Secrétaire général de consulter les 
parties au sujet de l’application immédiate et effective de 
cette résolution. Et c’est là qu’en sont les choses. 

112. Je ne peux que conclure que la guerre entre l’Iran 
et l’Iraq, dans une région qui fait partie intégrante du 
Moyen-Orient, est également un phénomène marginal, 
qui de toute évidence est de moindre importance que les 
événements extraordinaires survenus à Ein El-Helweh la 
semaine dernière. 

113. A vrai dire, le Conseil, plus récemment encore, s’est 
bien préoccupe d’un autre aspect de la guerre entre l’Iran 
et l’Iraq, à savoir l’emploi anonyme d’armes chimiques, 
parce que, bien sûr, ici au Conseil nous ne connaissons pas 

l’identité de ceux qui utilisent ces armes chimiques. C’est 
ainsi que le 30 mars dernier le Conseil a tenu une séance 
d’une dume totale de 10 minutes pour examiner cette 
situation, et il a même approuvé une déclaration du Prési- 
dent du Conseil faite a cette occasion et dans laquelle il 
décidait notamment “de continuer à suivre de près la 
situation entre l’Iran et l’Iraq” [252de skance, par. 31. 
Nous avons vu depuis comment on l’a suivie de près. Le 
fait qu’il y a eu la une violation trés grave du Protocole de 
Genève de 1925 concernant la prohibition d’emploi à la 
guerre de gaz asphyxiants, toxiques ou similaires et de 
moyens bactériologiques3 semble n’avoir mérité I’atten- 
tion du Conseil que pendant 10 minutes. Je dois en con- 
clure que l’emploi de gaz par des utilisateurs anonymes 
dans la guerre entre l’Iran et l’Iraq est de toute évidence un 
événement d’une importance marginale si on le compare 
aux événements qui ont eu lieu a Ein El-Helweh la semaine 
dernière. 

114. Il y a encore un autre événement d’importance 
mineure dans notre région du Moyen-Orient. C’est un 
événement qui dure depuis plus de quatre ans. Je veux 
parler de l’invasion de l’Afghanistan par l’Union soviéti- 
que. Les vexations et la terreur exercées par les forces 
d’invasion soviétiques à l’encontre de la population 
afghane se sont intensifiées de manière menaçante ces 
demièrs semaines. Leurs actions inhumaines en Afgha- 
nistan ont établi de nouveaux records avec l’offensive 
lancée contre la vallée du Panchir le 24 avril dernier. C’est 
le troisième assaut dans la vallée du Panchir depuis 1982. 
Il est mené par 20 000 soldats sovietiques appuyés par 
500 chars, des hélicoptères de combat et une centaine de 
chasseurs-bombardiers. Des opérations analogues se dé- 
roulent dans les régions afghanes de Kandahar, Nangahar 
et Harat. Cette offensive des forces d’occupation soviéti- 
ques contre le peuple afghan est caractérisée par des bom- 
bardements de satumtion a haute altitude sans précédent 
réalisés par des avions qui ont leurs bases en Union so- 
viétique et en Afghanistan, et il semble bien aussi que les 
forces d’occupation soviétiques ont également eu recours 
à des armes chimiques contre le peuple afghan. 

115. En outre, un problème de réfugiés très grave a été 
créé. Près du tiers de la population afghane aurait quitté 
le pays. Trois millions de personnes se sont réfugiées au 
Pakistan -principalement dans la région de Peshawar - 
et près de 2 millions sont passées en Iran. Il a été fait 
allusion dans plusieurs communiqués de la presse inter- 
nationale au “génocide migratoire” pratiqué par les for- 
ces d’occupation soviétiques comme étant le moyen 
qu’elles utilisent pour éliminer toute opposition dans le 
pays et pour liquider sa population. Mais je suis amené 
à conclure que cette situation en Afghanistan est certes 
marginale si on la compare aux événements survenus la 
semaine dernière à Ein El-Helweh. 
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116. Je ne veux même pas parler des incidents qui se 
produisent périodiquement en Syrie et au cours desquels 
des dizaines de milliers de citoyens de ce pays sont assas- 
sinés et massacrés par leur propre gouvernement, Ce qui 
m’étonne, bien sûr, c’est que des incidents du genre de 
ceux qui se sont déroulés à Hama en février 1982, ou plus 
de 20 000 Syriens ont été assassinés par leur propre gou- 
vernement, ne méritent pas l’attention du représentant du 
Koweït ni celle du groupe au nom duquel il parle. Il est 
assez curieux que le sang arabe versé en ces occasions ne 
mérite apparemment pas l’attention du Conseil. Je connais 
naturellement la réponse : on nous l’a donnée bien sou- 
vent auparavant. C’est une affaire de famille et nous ne 
devons pas nous en mêler. On nous l’a dit à maintes 
reprises dans le passé. Je pense que c’est une bonne ré- 
ponse parce qu’autrement je serais amené à penser que le 
représentant du Koweït et le groupe au nom duquel il 
parle font de la discrimination à l’égard des Arabes. 

117. Quelle est la situation au Liban proprement dit, où 
il s’est également produit quelques événements margi- 
naux qui n’ont pas été mentionnés par le représentant du 
Koweït et par le groupe au nom duquel il parle ? L’un de 
ces événements marginaux s’est produit le 17 mars der- 
nier à Beyrouth lorsque, d’après les rapports en prove- 
nance de cette ville, 13 personnes ont été tuées et 35 autres 
blessées. Un autre Événement marginal s’est produit le 
14 avril lorsque 13 enfants et 10 adultes ont été tués et 
50 autres personnes blessées alors que le quartier occi- 
dental de Beyrouth était bombardé sans discrimination, 
Un autre événement marginal s’est produit le 12 mai, 
c’est-à-dire la semaine dernière, lorsqu’un bombardement 
sauvage à Beyrouth a tué 16 personnes et allumé de vastes 
incendies a travers la capitale quelques heures seulement 
aprés que des centaines d’enfants aient organisé la pre- 
mière marche de la paix pour leur pays. 

118. Il y a eu des centaines pour ne pas dire des milliers 
de victimes - des morts et des blessés-au Liban, prin- 
cipalement mais pas exclusivement à Beyrouth, au cours 
des mois derniers. Mais le Conseil n’a pas été mobilisé par 
le représentant du Koweït et par le groupe au nom duquel 
il parle parce que, de toute évidence, les événements en 
question n’étaient que des événements marginaux. Les 
événements essentiels au Moyen-Orient pouvant influer 
sur la situation dans la région sont bien entendu les événe- 
ments d’Ein El-Helweh de la semaine dernière. Dois-je en 
dire plus long sur tout ce que cela signifie ? 

119. Le Groupe arabe veut feindre l’unité alors qu’elle 
n’existe pas, et il utilise des prétextes du genre de celui 
invoqué aujourd’hui afin de donner une impression 
d’unité. Cette unité n’existe pas en ce qui concerne la 
conduite de la Libye au Tchad ou au Soudan, en ce qui 
concerne la guerre entre l’Iran et l’Iraq; elle n’existe nulle 
part ailleurs non plus, et, pour camoufler ces dissensions 
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internes que nous ne connaissons que trop bien, on nous 
impose cette mascarade. 

120. Quels sont les faits à Ein El-Helweh ? Avec la 
permission des membres du Conseil, je vais, pour quel- 
ques minutes seulement, revenir à la réalité. Depuis une 
heure ou plus, nous évoluons dans le domaine de l’ima- 
gination Il est temps de revenir à la réalité. 

121. Les forces de défense israéliennes disposaient d’in- 
formations fiables sur l’existence de grandes quantités 
d’armes et de munitions a Ein El-Helweh et, sur la base 
de ces informations, dans la nuit du 15 au 16 mai, elles 
ont effectué de vastes perquisitions a Ein El-Helweh. Au 
cours de cette opération, les soldats israéliens sont entrés 
dans une maison où ils ont trouvé des armes et des mu- 
nitions. Les soldats chargés de la perquisition se sont 
heurtés à une certaine résistance et l’un des occupants de 
cette maison a été blessé. 11 a été transporté à l’hôpital 
local et un autre occupant de la maison, qui essayait de 
prendre la fuite, a également été blessé. 

122. Par la suite, des explosifs et des armes ont été 
trouvés dans la cour d’une maison située au centre d’Ein 
El-Helweh. On craignait que ces explosifs ne soient pié- 
gés et reliés à un dispositif à retardement et qu’en essayant 
de les enlever on les fasse exploser. C’est pour cette raison 
qu’il a été décidé que la seule manière de procéder en 
toute sécurité était de contrôler immédiatement leur déto- 
nation, et cette opération a causé quelques dommages peu 
importants aux habitations environnantes. Le porte-parole 
des forces de défense israéliennes a déjà dit qu’Israël 
aiderait les propriétaires des habitations endommagées 
par l’explositon à faire les réparations nécessaires. 

123. Au cours des perquisitions, les armes et les mu- 
nitions suivantes ont été découvertes à Ein El-Helweh: 
25 kilogrammes d’explosifs, 40 grenades a main, des 
détonateurs électroniques, des mines antivéhicules, des 
PPG, des lanceurs de grenades antichars, des grenades, 
des Rusées, des fusils de fabrication soviétique Kalachni- 
kov, des mitraillettes, des fusils, de même que de grandes 
quantités de munitions et de magazines. 

124. Les 16 et 17 mai -c’est-a-dire les deux jours qui 
ont suivi les arrestations-, des manifestations et des 
émeutes ont été organisées par les résidents locaux du 
camp. Ces événements des 16 et 17 mai ne mettaient en 
cause que les résidents locaux. Ils ont dégénéré en inci- 
dents au cours desquels ces derniers ont essayé de régler 
leurs propres comptes, comme c’est souvent le cas des 
truands du monde entier et comme c’est toujours le cas 
des différentes factions de I’OLP entre elles. Nous de- 
vrions tous nous souvenir que ces émeutes et ces manifes- 
tations sont le résultat direct du conflit qui se poursuit 
entre les factions rivales des terroristes de I’OLP, qui sont 
toutes représentées à Ein El-Helweh. Ce camp abrite un 



grand nombre - des centaines - de ceux qui ont été relâ- 
chés du camp An~ar. On y trouve des agents de presque 
toutes les factions de 1’OLP -des partisans d’Abou 
Moussa ainsi que des partisans d’autres factions qui sont 
en train de régler leurs comptes en ayant recours très 
souvent a la violence, comme ils le font ailleurs. Outre 
cette cause d’échanges de coups de feu et d’émeutes dans 
le camp, il y a le fait que des dizaines d’habitants du camp 
qui se trouvaient auparavant a la solde de I’OLP ne béné- 
ficient plus de cette source mgulière de revenus du fait 
que leur employeur n’a plus les moyens de les payer. Et, 
comme ils sont au chômage, la tentation de régler leurs 
comptes avec les factions rivales de I’OLP ne fait que 
s’accroître. 

125. Permettez-moi h nouveau de souligner que tous ces 
événements des 16 et 17 mai n’ont mis en cause que les 
habitants du camp. C’est a ce moment-la qu’il y a eu deux 
morts à Ein El-Helweh- deux morts, et non point 60 
comme le dit la lettre distribuée la semaine derniere par 
le Président par intérim du Comité de I’OLP. Je souligne 
ce fait parce que je pense qu’il en dit long sur la crédibilité 
de celui qui a signé cette lettre. Nous connaissons son 
honnêteté intellectuelle habituelle; elle ne s’est pas dé- 
mentie dans cette lettre. La déclaration pleine de provo- 
cation faite aujourd’hui par le Président du comité de 
1’OLP jouit de la même crédibilité. 

126. Voilà les faits, qu’il ne faut pas confondre avec la 
fiction. Voilà l’événement central du Moyen-Orient pour 
lequel nous sommes réunis ici aujourd’hui. Qu’il me soit 
permis de dire en toute franchise que c’est par sa com- 
plaisance que le Conseil de sécurite, en acceptant de se 
laisser entraîner dans des débats de ce genre par un groupe 
d’Etats irresponsables, a tant fait au fil des ans pour di- 
minuer son prestige et celui de l’Organisation des Nations 
Unies tout entière. 

127. On nous a dit que le Conseil s’était tri% souvent 
réuni ces dernières années pour discuter de questions con- 
cernant Israël. C’est vrai. Mais on ne nous a pas dit les 
raisons de ces reunions : c’est le manque de responsabilité 
iilustré ici aujourd’hui par le groupe d’Etats au nom du- 
quel le représentant du Koweït a pris la parole et ce sont 
les tentatives bien connues de plusieurs autres Etats Mem- 
bres pour détourner l’attention d’autres foyers de conflit 
qui les gênent dans le monde. J’ai mentionné certains de 
ces foyers, mais il en existe d’autres dont je n’ai pas parlé. 
Voilà naturellement pourquoi le Conseil est constamment 
préoccupé par les événements qui concernent mon pays, 
mais non pas l’importance centrale de ces evénements. 

128. Les problèmes relatifs à la situation au Moyen- 
Orient se trouvent ailleurs. Dans la déclaration que j’ai 
faite aujourd’hui j’ai essayé d’en faire ressortir quelques- 
uns. Le débat pour lequel nous avons été convoqués 
aujourd’hui est une caricature de ce que devrait vraiment 

faire le Conseil lorsqu’il s’agit de la situation au Moyen- 
Crient. Ceux d’entre nous qui sommes véritablement atta- 
chés à la Charte et à ses principes, contrairement a ceux 
qui abusent de la Charte et de l’Organisation, ne peuvent 
manquer de le regretter. 

129. ‘Le PRl!ZSIDENT (interprétation du russe) : J’in- 
fonne les membres du Conseil que j’ai reçu du représen- 
tant du Koweït une lettre datée du 2 1 mai [,!Y165751 qui 
se lit comme suit 

“J’ai l’honneur de prier le Conseil de sécurité d’in- 
viter M. Clovis Maksoud, observateur permanent de la 
Ligue des Etats arabes auprès de l’Organisation des 
Nations Unies, a participer a l’examen de la question 
intitulée “La situation au Moyen-Orient”, conformé- 
ment à l’article 39 du réglement intérieur provisoire.” 

S’il n’y a pas d’abjections, je considérerai que le Conseil 
décide d’accéder à cette demande. 

II en est ainsi décidé. 

130. Le PR&DENT (interprétation du russe) : J’invite 
M. Maksoud à prendre place à la table du Conseil et a 
faire sa déclaration, 

13 1. M. MAKSOUD (interprétation de Z’unglais) : Per- 
mettez-moi de vous dire, Monsieur le Président, et de dire 
par votre intermédiaire aux autres membres du Conseil 
combien la Ligue des Etats arabes est sensible a l’honneur 
que vous lui témoignez en m’invitant à faire une déclara- 
tion sur la question à l’ordre du jour. 

132. Les déclarations faites par le Président du Groupe 
des Etats arabes par le représentant du Liban et par l’ob- 
servateur I’OLP ont permis de dégager les faits qui sont 
à la base de la situation qui prévaut a Ein El-Helweh et 
au Moyen-Orient en général. Nous souscrivons à cette 
analyse détaillée et aux renseignements qui ont été fournis 
au Conseil, 

133. La Ligue des Etats arabes est profondément préoc- 
cupée de voir se répéter ces incidents - à Ein El-Helweh, 
dans la Bekaa, sur la Rive occidentale, à Gaza, sur les 
hauteurs du Golan -car ils nous placent en face d’un 
dilemme. La Premiere possibilité est la suivante : chaque 
fois que les forces d’occupation israéliennes se livrent à un 
acte d’agression, chaque fois que se répétent de tels inci- 
dents, nous comparaissons devant le Conseil de sécurite; 
cela entraîne certaines répétitions et permet d’affirmer que 
nos délibérations subissent une sorte de dévaluation en 
raison de cette répétition constante. La seconde possibilité 
est celle-ci : nous n’avons pas recours au Conseil ni aux 
autres mécanismes de l’Organisation des Nations Unies 
pour faire droit aux griefs légitimes des Libanais, des 
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Palestiniens et des Arabes en général concernant les atta- 
ques constants d’Israël contre les territoires occupés. 

134. Si nous nous adressons au Conseil, le repr&entant 
d’Israël nous dit que nous abusons du Conseil; si nous 
avons recours aux voies non diplomatiques, non politi- 
ques et non pacifiques, on nous traite de terroristes. Dans 
les deux cas, on est perdant. Si le Conseil est saisi de la 
situation fondamentale au Moyen-Orient, Israël se plaint 
que le Conseil et l’Organisation des Nations Unies s’unis- 
sent contre lui. Si l’arrogance ne le mène nulle part, il 
prend l’attitude du mendiant. Dans les deux cas, il cherche 
a être à la fois juge et plaignant. Ainsi, à l’Organisation, 
en particulier au Conseil de sécurité, Israël fait de l’obs- 
truction pour détourner le Conseil de la question dont il 
est saisi. C’est une technique, une tactique, une stratégie 
qu’utilise Israël pour dissimuler son annexion rampante 
de la Rive occidentale - comme cela a été dit clairement 
dans le rapport Benvenisti -, ses tentatives d’annexion 
rampate dans le sud du Liban, ses tentatives d’installer 
des quislings dans les territoires occupés afin de saper les 
efforts déployés par les véritables repr&sentants des po- 
pulations au Liban ou au sein du mouvement palesti- 
nien. pour exprimer leurs aspirations, faire connaître leurs 
griefs au Conseil et faire respecter leurs droits. 

135. On peut dire évidemment que le probleme du 
Moyen-Orient n’est pas Ein El-Helweh, mais les événe- 
ments survenus dans ce camp sont un symptôme. Nous 
demandons : que fait Israël à Ein El-Helweh ? Que fait 
Israël dans le sud du Liban ? N’y a-t-il pas les msolotions 
508 (1982) et 509 (1982), qui sont censées prendre effet ? 
Néanmoins, l’occupation israélienne se poursuit dans le 
sud du Liban. Le représentant d’Israël a l’audace de dé- 
clarer que ce qui se passe à Ein El-Helweh- l’agression 
d’Israël, ses mesures coercitives, ses perquisitions de do- 
miciles -les forces de défense israéliennes ont le droit 
de le faire. Que cela soit fait au nom de forces de défense 
dépasse notre entendement. 

136. Qu’est-ce qui permet à Israël de s’arroger le droit 
de déterminer ce qui constitue une crise au Moyen-Orient 
alors qu’il est la cause et la source de cette crise? Sur 
quoi se fonde le représentant d’Israël lorsqu’il cherche à 
rendre biologique notre recours si l’Organisation des Na- 
tions Unies en disant que nous cherchons a dissimuler 
notre hypocrisie lorsque nous constatons que nos glandes 
diplomatiques s’atrophient? Une seule fois, au cours du 
xxe siècle, on a utilisé des termes biologiques dans la 
langue diplomatique : ce sont les nazis racistes qui l’ont 
fait pour justifier leurs arguments. Ceux qui se considè- 
rent les victimes du nazisme ne devraient pas reprendre a 
leur compte les termes qu’ont utilisés les nazis et insulter 
non seulement les Etats arabes et le Groupe arabe mais 
aussi les membres du Conseil en essayant de détourner 
leur jugement en leur faveur, de déformer leurs vues et de 
dévoyer leurs débats en déclarant qu’ils estiment que les 

événements d’Ein El-Helweh sont sans grande impor- 
tance. 

137. Quelle que soit l’aune à laquelle on mesure les 
événements qui ont lieu au Moyen-Orient, que ce soit 
dans la région du Golfe ou dans toute autre région, un 
problème central demeure: l’usurpation par Israël des 
droits des Palestiniens, son annexion de Jérusalem, son 
annexion des hauteurs du Golan, son implantation accrue 
de colonies de peuplement illégales, son occupation per- 
sistante du sud du Liban, ses tentatives d’installation des 
quislings dans les territoires occupés - tout cela consti- 
tue une source majeure de tension et de conflit potentiel 
dans la région. C’est ce qu’ont reconnu le Conseil de 
sécurité, l’Assemblée générale et la communau@ intema- 
tionale. Si la délégation israélienne défie ce consensus 
international, comme elle a défié la conscience intema- 
tionale, cela provient de son idéologie trompeuse et est 
conforme à son comportement habituel. 

138. Nous discutons en ce moment de ce qui est arrivé a 
Ein El-Helweh. Bien sûr, ce n’est pas une crise qui risque 
de s’aggraver au même titre que de nombreuses autres 
crises survenues au Moyen-Orient. Mais c’est la manifes- 
tation d’une crise profondément enracinée. La façon dont 
Ein El-Helweh est utilisé en est un exemple. C’est un 
moyen de mettre en lumiére ce qu’Israël souhaite faire 
pour mener partout sa politique d’annexion- sur la Rive 
occidentale, à Gaza, sur les hauteurs du Golan et à Jérusa- 
lem. Cela s’inscrit dans une idéologie qui se fonde sur 
l’expansion, qui cherche à détourner l’opinion publique 
mondiale des faits qui entourent la situation : expansion et 
annexion, 1 

139. Il a été souvent demandé pourquoi la communauté 
mondiale, particulièrement les Etats arabes, ne reconnaît 
pas à Israël le droit d’exister. Je vais répondre a cette 
question, parce que dans bien des occasions on a cherché 
à nous détourner de l’essence même du problème en 
essayant de montrer des préoccupations et de gonfler les 
questions hors de toute proportion. A ceux qui ont posé 
cette question je demande : quel Israël demande-t-on aux 
Etats arabes de reconnaître ? 

140. Nous nous trouvons devant une situation où la dé- 
légation israélienne et I’Etat israélien prétendent que Jé- 
rusalem-Est est la capitale d’Israël. Nous demande-t-on 
de reconnaître ce fait 1 Nous demande-t-on de reconnaître 
les colonies de peuplement sur la Rive occidentale et a 
Gaza? Que sont ces colonies sinon un prélude à I’an- 
nexion? Que représentent les colonies dans les hauteurs 
du Golan et la prétendue annexion des hauteurs du Golan 
en tant que partie d’Israël ? Quand Israël a-t-il l’intention 
de se retirer du sud du Liban, comme le lui a ordonné le 
Conseil de sécurité? Quel Israël nous demande-t-on de 
reconnaître ? 
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141. On nous a également dit à plusieurs reprises qu’il 
était important que les Etats arabes négocient avec Israël, 
c’est-à-dire qu’ils s’asseyent ensemble autour de la table 
de négociation. Ce sont la des mots très séduisants quant 
à la forme mais tr&s dangereux quant au fond. Négocier 
quoi? Les Etats arabes sont très désireux de négocier. 
Nous voulons négocier, mais nous ne voulons pas ratifter 
des conquêtes, ratifier des annexions, ratifier l’hégémonie 
militaire d’Israël dans les territoires occupés. 

142. On nous a demande de ne pas imposer de condi- 
tions prkalables. Qui a imposé des conditions? Qui a 
annexé Jérusalem et l’a déclarie ex cathedra capitale 
d’Israël ? Qui a revendiqué le droit d’installer des colonies 
de peuplement sur la Rive occidentale et à Gaza en totale 
contravention des articles de la Convention de Genève ? 
Qui cherche à modifier le caractère démographique et 
géograqphique de la Rive occidentale et de Gaza, et du 
sud du Liban, comme l’a dit le représentant du Liban ? 
Qui s’est arrogé le droit d’occuper sans jamais admettre 
qu’il s’agit d’occupation ? 

143. La communauté mondiale tout entière reconnaît que 
la Rive occidentale et Gaza sont des territoires occupes, 
sauf Israël. Israël ne les appelle pas territoires occupés et 
ne les traite pas comme tels. Il s’en sert pour poursuivre 
son expansionnisme. Ils étaient appelés précédemment 
“territoires administrés”. Ce terme a disparu du lexique 
israélien. Ce sont maintenant des “territoires” -terme 
nébuleux, indéterminé. Par la suite, ils sont devenus des 
‘ ‘provinces’ ’ - la Judée et la Samarie-pour préparer 
l’annexion ultime. 

144. Qui est responsable de la négation constante des 
droits des Palestiniens ? Qui provoque la tension constante 
sur les hauteurs du Golan? Qui est à l’origine de la tension 
constante qui règne aux frontières internationalement re- 
connues du Liban ? C’est Israël qui. a annexé les hauteurs 
du Golan, qui occupe le sud du Liban, qui a permis la 
prolifération de colonies de peuplement dans les territoires 
occupés, qui a exercé le terrorisme contre les maires élus 
de différentes villes dans les territoires occupes. 

145. Nous voulons négocier. Bien stîr nous voulons né- 
gocier, mais les droits des Palestiniens ne sont pas négo- 
ciables parce que la communauté internationale a déclaré 
qu’il y a des droits palestiniens. L’intégrité, l’unité, l’in- 
dépendance et la souveraineté totale du Liban ne sont pas 
négociables parce que le rétablissement total de la souve- 
raineté du Liban sur tout son territoire a été reconnu par 
le Conseil de sécurité. Les hauteurs du Golan sont-elles 
négociables ? Le Conseil a déterminé que les hauteurs du 
Golan font partie intégrante de la Syrie. 

146. Par conséquent, nous nous trouvons face à une 
entité qui refuse d’énoncer ses paramètres, qui refuse de 
déclarer ses frontières. On nous demande de reconnaître 

un Etat qui est en devenir. En fait, on nous demande de 
reconnaître l’embryon d’un empire. On nous demande de 
négocier, non pas dans le but de parvenir à des resuhats 
que nous puissions accepter comme justes et légitimes 
mais pour devenir partie a un processus de négociation 
qui tend à ratifier la conquête et l’annexion, Nous rejetons 
totalement cet aspect des négociations. 

147. Outre cette attitude d’Israël, ses tentatives d’hégé- 
monie, sa volonté de devenir le centre d’oh proviennent 
l’entretien et l’armement de ceux qui se livrent à des 
activités clandestines un peu partout en Amérique centrale 
et l’appui qu’il apporte a n’importe quel régime coercitif, 
nous sommes dans une situation où ce même Israël vient 
au Conseil de sécurité, conteste son jugement, cherche à 
modifier ses conclusions, introduit des éléments Btrangers 
afin de réduire l’importance d’Ein El-Helweh, prétend 
que le Conseil se préoccupe de questions marginales et 
d’éléments secondaires dans le problème du Moyen- 
Orient et a l’audace de déclarer que le Conseil ne s’occupe 
pas des questions centrales et réellement explosives du 
Moyen-Orient. 

148. Après mûre réflexion, on doit conclure qu’Israël 
constitue le détonateur d’un grand nombre de ces crises, 
parce que, si nous considérons l’histoire de l’idéologie 
sioniste et ce que 1’Etat d’Israël a cherché à créer depuis 
sa constitution, nous nous apercevons que la mystique 
idéologique ultime est la distinction entre une personne et 
une autre, alors que les notions d’intégration humaine sont 
considérées comme étrangères à cette idéologie. Toute 
l’idéologie sioniste repose sur cette base philosophique, 
et, afin de stimuler davantage les forces de désintégration 
dans la région, Israël a cherché à élever au niveau d’une 
mystique et à exacerber certaines différences religieuses 
en en faisant des constantes et non des variables, parce 
qu’il voulait que le vocabulaire et la philosophie de la 
région reflètent sa propre ideologie au lieu de l’intégra- 
tion humaine que nous avons toujours cherché à réaliser. 
Donc, lorsque le représentant d’Israël dit devant le Con- 
seil que le monde arabe n’est pas uni et ne peut l’être, il 
essaie de projeter dans le monde arabe le reflet de l’ana- 
chronisme idéologique de sa propre philosophie. 

149. Bien sûr, le monde arabe est confronté a de nom- 
breux problèmes. Nous sommes sortis du colonialisme en 
tant qu’entités séparées parce qu’a l’époque des empires 
coloniaux nous étions divisés par différentes puissances 
coloniales qui exerçaient à divers degrés un contrôle colo- 
nial sur notre destinée. D’un point de vue historique, nous 
n’avons pas eu la possibilité de nous unir dans un seul 
mouvement de libération nationale parce que notre indé- 
pendance a été gagnée à des époques différentes, a des 
degrés divers et contre différentes puissances coloniales. 
Pourtant, nous avons acquis notre indépendance afin de 
formuler deux revendications légitimes fondamentales : la 
légitimité de nos Etats souverains et la légitimité de notre 
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conscience nationale arabe. C’est cette tentative de récon- 
ciliation historique entre le désir d’indépendance et de 
souveraineté et la poussée de notre conscience et de nos 
aspirations arabes qui a façonné le comportement de la 
Ligue des Etats arabes. 

,’ 

150. Nous avons hérité de dislocations sociales. Les pro- 
grés de la science et de la technique et la révolution 
industrielle ont bouleversé nos propres traditions. Nous 
avons essayé de faire face a ces bouleversements. Dans nos 
relations avec le monde industriel, qu’il s’agisse de l’Est 
ou de l’Ouest, nous avons évidemment cherché des solu- 
tions aux problémes pressants poses par ces dislocations 
sociales, économiques et politiques. Ces problémes diffi- 
ciles auxquels nous devons faire face doivent susciter la 
compréhension, la sympathie et l’assistance. 

15 1. Au lieu de cela, Israël cherche à exploiter ces dis- 
locations. Au lieu de faciliter le processus de paix, confor- 
mément à un certain nombre de résolutions de I’Organisa- 
tion des Nations Unies, il cherche a priver les Palestiniens 
de leurs droits de façon permanente. Dans ce petit pays 
qu’est le Liban, il cherche à r&gler des comptes d’une 
importance majeure dans une zone restreinte. En privant 
les Palestiniens de leurs droits, en annexant les hauteurs 
du Golan, en procédant à l’implantation accelérée de colo- 
nies de peuplement et en continuant d’occuper le sud du 
Liban, Israël cherche à déstabiliser la r&ion pour s’arro- 
ger le droit à une hégémonie stratégique et militaire. 

152. Je ne mentionnerai pas les diffike’nts plans qui 
confirment qu’Israël persiste a mener une politique d’an- 
nexion; je ne vais pas non plus donner des exemples qui 
prouvent qu’Israël envisage les problèmes arabes d’un 
point de vue raciste. 

153. Le Groupe des Etats arabes et la Ligue des Etats 
arabes s’adressent a l’Organisation des Nations Unies 
parce que nous croyons, bien qu’il n’y ait pas suffkam- 
ment d’exemples pour le prouver, que le Conseil est ca- 
pable d’encourager un règlement juste et pacifique qui 
tienne dûment compte des droits reconnus à tous les Etats 
Membres ainsi qu’au peuple de Palestine. Nous nous 
adressons au Conseil parce que nous croyons a la suprb 
matie des options diplomatique et politique, parce que 
nous savons que depuis la seconde guerre mondiale et les 
dévastations qu’elle a entraînées l’Organisation demeure 
l’ancre à laquelle s’accrochent tous les peuples déshérités 
pour ne pas devenir, comme les Palestiniens, impuissants 
et désespérés a cause d’un Israël qui met au défi les 
ksolutions du Conseil de sécurité et méprise la Charte des 
Nations Unies. 

154. Le PRÉSIDENT (interprétation du russe) : Je 
donne la parole au représentant d’Israël qui souhaite exer- 
cer son droit de réponse. 

155. M. BLUM (Israël) [interprétation de Z’anglais] : 
Comme toujours, j’ai tiré grand profit de ce qu’a dit 
M. Maksoud, et j’ai écouté attentivement sa déclaration. Je 
crois que c’est vers la fin de cette déclaration que la cause 
essentielle du conflit arabo-israélien est devenue des plus 
évidentes. Il a parlé de mon pays comme d’un pays qui se 
fonde sur une mystique religieuse. Lui et tous ceux pour 
lesquels il parle ne peuvent tout simplement pas accepter 
la notion selon laquelle le peuple juif a également le droit 
a l’autodétermination, a la création de son propre Etat, a la 
souveraineté et a l’indépendance. Les aspirations sécu- 
laires du peuple juif a l’exercice de son droit & l’autodé- 
termination dans son propre pays ont eté reléguées par 
M. Maksoud au rang de mystique religieuse. C’est là la 
cause essentielle du conflit arabe-israélien qui se poursuit 
depuis tant d’années. Voilà pourquoi les pays au nom 
desquels M. Maksoud parle n’ont pas voulu s’asseoir avec 
nous a la table de négociation pendant toutes ces années, 
c’est-a-dire depuis la cmation d’Israël en 1948. 

156. Je voudrais que cela soit bien clair, et je voudrais 
assurer M. Maksoud que l’existence d’Israël et son droit 
B l’existence ne sont pas bases sur sa volonté de nous 
accorder cette reconnaissance. Le droit d’Israël a l’exis- 
tence est aussi &Vident que celui des divers membres de 
la Ligue des Etats arabes et de tous les autres Etats de la 
communauté internationale. Mais c’est ce refus d’admet- 
tre que le peuple juif a le droit d’avoir son propre Etat, 
quels que soient son territoire et ses frontières, qui est a 
l’origine du conflit arabe-israélien depuis 1948. 

157. M. Maksoud a essayé de justifier ce rejet en parlant 
de Jérusalem, des hauteurs du Golan, et ainsi de suite. 
Quelle était la raison pour laquelle il n’a pas voulu s’as- 
seoir et négocier avec Israël avant 1967, avant la guerre 
des six jours, avant qu’Israël ne controle la partie orientale 
de Jérusalem et les hauteurs du Golan? Divers autres 
prétextes et excuses ont été avancés a ce moment-là. Les 
excuses changent; la cause essentielle, elle, reste la même. 

158. Voila pourquoi l’on aboutit à un raisonnement 
étrange à notre égard selon lequel Israël est l’embryon 
d’un empire. Cette assertion est faite par quelqu’un qui 
parle au nom des 21 Etats dont les territoires s’étendent 
du golfe Persique à l’Atlantique sur une superficie de 
5 millions de miles carres et qui accuse d’impérialisme 
un Etat qui contrôle moins de 20000 miles carrés- 
moins de 0,5 p. 100 des territoires des Etats arabes et 
quelque 70 p. 100 de cet autre grand empire de notre 
monde, la Suisse. C’est a cette assertion-la que peut mener 
un raisonnement pervers lorsqu’on ne veut pas voir la 
réalité et qu’on se laisse obséder par sa propre haine. 

159. Une fois cette situation créee, il est bien entendu 
parfaitement possible d’accuser Israël de tous les maux 
et du malaise qui regne au Moyen-Orient. Israël, bien 
entendu, est responsable de la guerre entre l’Iraq et l’Iran; 
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Israël, bien entendu, est responsable de l’escalade de la 
tension dans le golfe Pemique; Israël est responsable de 
l’occupation sovietique de l’Afghanistan; Israël est res- 
ponsable de la tension entre les deux Yémens; Israël est 
responsable de la tension entre les différents Etats du 
Golfe; Israël est responsable du différend entre l’Iraq et la 
Syrie; Israël est responsable des dissensions qui existent 
actuellement entre la Syrie et la Jordanie; Israël est res- 
ponsable de l’hostilité que la Libye manifeste a tout le 
monde- la Libye contre le Soudan, la Libye contre le 
Tbcad, la Libye contre la Tunisie, lalibye contre l’Egypte; 
Israël est responsable du différend à propos du Sahara 
occidental. J’ai entendu quelqu’un dire “oui” dans les 
gradins réservés aux délégations. Est-ce la une nouvelle 
procédure ? Je voudrais des éclaircissements, Monsieur le 
Pnésident. Est-ce là la procédure que nous sommes censés 
suivre.. . 

160. Le PRl%IDENT (interprétation de Z’unglais) : Je 
prie le représentant d’Israël de s’adresser au Conseil. 

161. M. BLUM (Israël) [interprétation de Z’mglais] :. Je 
m’adresse au Conseil, Monsieur le Président. 

162. ,Avec le genre de raisonnement que je viens de 
decrire tout devient possible. 

163. Je dois dire que j’ai vraiment pitié de M. Maksoud. 
Il se présente au Conseil alors qu’il est dans une situation 
sain4 issue, car il est confronté à un dilemme. Il nous a 
gratifiés dans le passé de plus d’un exposé a propos de ce 
dilemme : doit-il se présenter au Conseil et dévaloriser 
ainsi ses comparutions - sans doute pourquoi il apparaît 
si rarement au Conseil -ou doit-il, lui et les pays au nom 
desquels il parle, recourir aux méthodes non diplomati- 
ques et non politiques ? Telles sont les possibilités qui se 
présentent à lui. 

164. Il n’est même pas venu à l’esprit de M. Maksoud 
que sa liste n’était pas compléte et qu’il y a une troisième 
méthode, qui est en fait la méthode civilisée adoptée par 
les nations civilisées du monde entier et qui est la voie 
menant à la paix entre nations en guerre : s’asseoir a la 
table de négociation, II a essayé de ridiculiser la notion 
de négociations sans conditions préalables; il en a parlé 
avec dérision, Mais c’est ainsi que les différends sont 
r&glés dans le monde entier depuis toujours. Mais cela est 
exclus; ce n’est même pas envisagé par M. Maksoud, 

165. C’est pourquoi je dis, avec tout le respect qui s’im- 
pose, que je trouve ses interventions, y compris celle 
d’aujourd’hui, édifiantes, et c’est pourquoi j’ai dit tout au 
début de ma réponse que, comme toujours, aujourd’hui 
également j’ai tiré grand profit de sa perspicacité et de sa 
sagesse. 
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166. Le PRl%IDENT (interprétation 6; m,y,ye) : 
M. Clovis Maksoud, observateur permanent de la Ligne 
des Etats arabes auprès de l’Organisation des Nations 
Unies, voudrait faire une autre déclaration. Avec l’assen- 
timent du Conseil, je l’invite à prendre place A-la table du 
Conseil et a faire sa déclaration. 

167. M. MAKSOUD (interprétation de Z’ariglais) : J’ai 
beaucoup hésité à reprendre la parole, mais je crois que 
certaines questions de grande importance ont été soule- 
vées et exigent une mponse, 

168. Le représentant d’Israël a dit que les Juifs ont droit 
à l’autodétermination. La question est de savoir combien 
de Juifs. Il y a des Juifs dans le monde entier, des citoyens 
qui sont intégrés dans leurs communautés respectives. 
Que veut-on dire lorsqu’on commence a classer les iden- 
tités religieuses a travers le monde comme foyers de créa- 
tion d’un droit à l’autodétermination ? C’est une question 
t& importante, car cela crée des précédents très dange- 
reux, qui ont des effets destructeurs, déstabilisateurs, et 
qui pourraient annoncer différentes aliénations dans un 
corps politique donné. 

169. Je suis certain que les tragédies de l’antisémitisme, 
les progroms et les- résultats du génocide dans PAlle- 
magne nazie ont stimulé un certain degr6 de solidarité qui, 
a tort ou à raison, veut s’exprimer par l’autodétermination. 
Mais si cette notion d’autodétermination juive est absolue, 
continue et universellement applicable, c’est un phéno- 
mène tout h fait nouveau. On ne se limite plus a la notion 
d’un Etat israélien; cela annonce un droit ii l’autodéter- 
mination qui pourrait mener de l’actuel Etat d’Israël à 
quelque chose qui, si tous les Juifs voulaient exercer leur 
droit à l’autodétermination et décidaient d’aller en Israël, 
serait le noyau d’un Israël beaucoup plus vaste que celui 
que nous connaissons maintenant. 

170. Quelles que soient les connotations philosophiques 
de cette notion de sionisme - d’ailleurs contestée par des 
centaines de milliers de Juifs partout dans le monde qui 
estiment que c’est la un facteur déstabilisateur pour leur 
propre sentiment d’appartenance en tant que citoyens dans 
leurs pays respectifs -et quelles que soient les incidences 
philosophiques de cette dangereuse notion sioniste, nous 
disons que si l’on veut reconnaître un Etat d’Israël il est 
important que la communauté mondiale définisse claire- 
ment les limites, les frontières de cet Etat. 

171. Les Juifs a travers le monde sont des citoyens de 
leurs pays respectifs, d’excellents citoyens qui ne ~&SU- 
ment pas que l’antisémitisme est un trait permanent de la 
nature humaine mais le considèrent comme une aberration 
Passag&e, temporaire et condamnable. Mais le sionisme, 
de la façon dont il a été exprimé aujourd’hui, suppose un 
antisémitisme permanent, et par conséquent une aliéna- 
tion juive permanente et la nécessité de l’autodétermina- 



tion, alors que le peuple palestinien, privé délibérément 
de ses droits par la conquête et l’exclusion, se voit refuser 
le droit à I$rtodétermination. C’est paradoxal. Mais par- 
fois le droit est subordonné a la force. 

172. Maintenant, le représentant d’Israël dit que les 
excuses varient, qu’Israël exerce son autorité sur 
20 000 miles carrés et les Etats arabes sur 5 millions de 
miles carrés. C’est la logique que le regime d’apartheid 
applique én Afrique du Sud et que les colons blancs 
appliquaient en Rhodésie. Je suppose que, selon cette 
logique, si’ 20 000 miles carrées sont peu compares a 
5 millions de miles carres, qu’est-ce que 50 000 miles 
carres comparés à 5 millions? S’ils veulent tous l’auto- 
détermination en Israël, qu’est-ce alors qu’un autre mil- 
lion de miles carres compati aux 4 millions de miles 
carrés des Ambes ? 

173. C’est incroyable. Je ne peux pas croire que même 
un représentant sioniste d’Israël puisse proférer un tel 
non-sens historique -je tiens a être tres prudent, aussi 
ai-je évité le mot “sottise”. 

174. Le PI&SIDENT (interprétation du russe) : Je 
donne la parole au représentant d’Israël, qui désire a nou- 
veau exercer son droit de réponse. 

175. M. BLUM (Israël) [interprétation de 1 ‘anglais] : Je 
serai très bref. 

176. Je crois qu’il a été, une fois de plus, très utile 
d’entendre la seconde déclaration de M. h4aksoud parce 
qu’elle a démontre son incapacité totale d’accepter la 
notion de l’existence du peuple juif, ce qui, comme je l’ai 
déja dit, est vraiment le probléme fondamental : l’incapa- 
cité de M. Maksoud et de ceux pour lesquels il parle de 
s’habituer à l’idée que les Juifs sont également un peuple 
qui a droit à l’autodétermination, a la souveraineté et à 
l’indépendance, comme tout autre peuple. Cette incapacité 
a été la cause originelle du conflit arabo-isra&lien - avant 
1967, depuis 1967, pendant toutes ces années. 

177. J’ose vraiment espérer que l’antisémitisme est reel- 
lement transitoire, comme nous l’a indiqué M. Maksoud. 
C’est un phénomène qui persiste depuis des ann&es, mais 

je suis certain que M. Maksoud fera tout son possible pour 
que les pays au nom desquels il parle ne se livrent pas a de 
l’antisémitisme au sein de l’Organisation des Nations 
Unies, comme certains membres de la Ligue des Etats 
arabes l’on fait au cours des dernières années a la tribune 
de l’Assemblée générale, au Conseil de sécurité et ailleurs, 
C’est ainsi que M. Treiki, qui a été élevé au rang de 
ministre des affaires étrangères de son pays et qui est bien 
connu pour son habilete en matière d’immunité diplo- 
matique, s’est livré à une attaque antisémite de trés mau- 
vais go& contre les Juifs de New York en décembre dernier 
a l’Assemb& génerale. Et je ne crois pas que M. Treiki 
ait été reprimandé par M. Maksoud ou que M. h4aksoud 
lui ai dit qu’il ne devrait pas s’engager dans un phénomène 
passager. De même, des représentants de la Syrie, de la 
Jordanie et d’autres pays se sont livrés dans cet, édifice g 
une rhétorique antisémite du même genre. Etant donné que 
M. Maksoud a décrété que l’antisémitisme était un phéno- 
mène passager, j’espère que dorénavant il veillera à ce que 
les membres de la Ligue des Etats arabes cessent d’utiliser 
ce genre de rhétorique. 

178. L’Etat d’Israël est 1’Etat d’unpeuplequi est comme 
tous les autres peuples, et il est temps de vous réveiller, 
Monsieur Maksoud, et de comprendre ce fait. Mais alors 
que je regarde autour de moi dans le monde, je vous g mon 
grand étonnement un certain nombre de pays qui, dans leur 
désignation offtciel’le, insistent pour être appelés les te- 
nants d’une certaine religion. Un certain nombre d%tats 
insistent pour être appelés République islamiques. Mais 
cela n’a rien à voir avec la religion, Je connais des Etats 
dont lestatut même est basé sur la religion. Si M. Maksoud 
est intéresse, je pourrais lui fournir la liste de ces Etats. Il 
ne s’agit pas de 1’Etat d’Israël. 

, 
La séance est levke à 19 h 25. 

NOTES 

1 Convention de Genève relative h la protection des personnes civiles 
en temps de guerre, du 12 aoilt 1949.(Nations Unies, Recueil des 
TWds, vol. 75, no 973). 

*Publication des Nations Unies, numéro de vente : F.83.1.21, chap. 1, 
sect. A. 

3 Société des Nations, Recueil der T~U~!S, vol. XCIV (1929), 
no 2138. 
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